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PREAMBULE 
 

LE PROJET EVALUE 

Le PLU est lÕexpression du projet urbain de la commune et constitue le cadre de cohŽrence et de rŽfŽrence des 
diverses actions dÕamŽnagement. A ce titre, il comporte un document spŽcifique ˆ caract•re prescriptif qui vient 
en appui du r•glement et du plan de zonage : le Projet dÕAmŽnagement et de DŽveloppement Durable (PADD). 

Le PADD est la traduction des objectifs communaux relatifs au dŽveloppement que la collectivitŽ projette. Le 
PADD a ŽtŽ Žtabli en fonction du diagnostic rŽalisŽ sur le territoire communal et des enjeux et besoins qui en ont 
dŽcoulŽ. Rappelons les principaux objectifs du PADD du Lyaud : 

1. PrŽserver les ŽlŽments naturels et les qualitŽs paysag•res du site ; 

2. PrŽserver le cadre b‰ti traditionnel et encourager lÕapproche environnementale des b‰timents nouveaux ; 

3. PrŽserver lÕagriculture ; 

4. Promouvoir les activitŽs de proximitŽ ; 

5. Promouvoir les activitŽs touristiques ; 

6. La politique en mati•re de transport ; 

7. Conforter le lien social. 

 
 

 

L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PROJET 

¥ Contexte rŽglementaire et objectifs 

Les plans et programmes encadrent, ou du moins, prŽvoient ˆ plus ou moins long terme, la rŽalisation de divers 
amŽnagements, en fixant les stratŽgies dÕŽvolution dÕun territoire. Ainsi, la r•glementation prŽvoit que soient 
ŽvaluŽs les effets de la mise en Ïuvre de ces plans et programmes sur lÕenvironnement. 

A travers lÕŽvaluation environnementale ˆ ce niveau de planification, la prise en compte de lÕenvironnement se fait 
le plus ˆ lÕamont possible des projets et renvoie au principe de prŽvention des atteintes portŽes ˆ lÕenvironnement. 
Les objectifs de lÕŽvaluation environnementale sont de 4 ordres : 

- Vérifier que l’ensemble des facteurs environnementaux ont été pris en compte lors de lÕŽlaboration 
du plan, 

- Analyser tout au long du processus dÕŽlaboration, les effets potentiels des objectifs et orientations 
d’aménagement envisagés, 

- Permettre les inflexions nŽcessaires pour garantir la compatibilité des orientations avec les objectifs 
environnementaux, 

- Dresser un bilan factuel à terme des effets de la mise en Ïuvre du PLU sur lÕenvironnement. 

 

LÕŽvaluation environnementale qui suit sÕinscrit dans le cadre de la directive europŽenne du 27 juin 2001 relative 
ˆ lÕŽvaluation des incidences de certains plans et programmes sur lÕenvironnement, transposŽe en droit fran•ais ˆ 
travers lÕordonnance du 3 juin 2004 introduite dans les articles L.122-4 ˆ L.122-10 du Code de lÕEnvironnement 
ainsi que les L.104-1 ˆ L.104-8 du Code de lÕUrbanisme. 

Le dŽcret 2012-616 du 23 aožt 2012 relatif ˆ lÕŽvaluation environnementale des documents d'urbanisme, modifiŽ 
par le dŽcret 2015-1783 du 28 dŽcembre 2015, liste les documents d'urbanisme soumis, selon leur procŽdure 
dÕŽlaboration ou dÕŽvolution, ˆ Žvaluation environnementale de fa•on systŽmatique ou apr•s examen au cas par 
cas. 

Ces dispositions sont intŽgrŽes dans le Code de lÕUrbanisme, aux articles R.104-1 ˆ 33. 
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Le PLU du Lyaud est soumis ˆ cette Žvaluation du fait que la commune comprend en partie sur son territoire un 
site NATURA 2000 (article R.104-9 du Code de lÕUrbanisme). 

 

¥  Contenu 

LÕŽvaluation environnementale sÕint•gre au rapport de prŽsentation du PLU. Suivant lÕarticle R.151-3 du Code de 
lÕUrbanisme, au titre de l'Žvaluation environnementale lorsqu'elle est requise, le rapport de prŽsentation : 

1¡ DŽcrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes mentionnŽs ˆ 
l'article L. 122-4 du Code de l'Environnement avec lesquels il doit •tre compatible ou qu'il doit prendre en compte 
; 

2¡ Analyse les perspectives d'Žvolution de l'Žtat initial de l'environnement en exposant, notamment, les 
caractŽristiques des zones susceptibles d'•tre touchŽes de mani•re notable par la mise en Ïuvre du plan ; 

3¡ Expose les consŽquences Žventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones rev•tant une importance 
particuli•re pour l'environnement, en particulier l'Žvaluation des incidences Natura 2000 mentionnŽe ˆ l'article  
L.414-4 du Code de l'Environnement ; 

4¡ Explique les choix retenus mentionnŽs au premier alinŽa de l'article L.151-4 au regard notamment des objectifs 
de protection de l'environnement Žtablis au niveau international, communautaire ou national, ainsi que les raisons 
qui justifient le choix opŽrŽ au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du 
champ d'application gŽographique du plan ; 

5¡ PrŽsente les mesures envisagŽes pour Žviter, rŽduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les consŽquences 
dommageables de la mise en Ïuvre du plan sur l'environnement ; 

6¡ DŽfinit les crit•res, indicateurs et modalitŽs retenus pour l'analyse des rŽsultats de l'application du plan 
mentionnŽe ˆ l'article L.153-27 et, le cas ŽchŽant, pour le bilan de l'application des dispositions relatives ˆ l'habitat 
prŽvu ˆ l'article L.153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin 
d'identifier, le cas ŽchŽant, ̂  un stade prŽcoce, les impacts nŽgatifs imprŽvus et envisager, si nŽcessaire, les mesures 
appropriŽes ; 

7¡ Comprend un rŽsumŽ non technique des ŽlŽments prŽcŽdents et une description de la mani•re dont l'Žvaluation 
a ŽtŽ effectuŽe. 

Le rapport de prŽsentation au titre de l'Žvaluation environnementale est proportionnŽ ˆ l'importance du plan local 
d'urbanisme, aux effets de sa mise en Ïuvre ainsi qu'aux enjeux environnementaux de la zone considŽrŽe. 

 

¥  DŽmarche et mŽthode 

!  Analyse de l’état initial 

LÕanalyse de lÕŽtat initial de lÕenvironnement permet dÕŽtablir un point zŽro de la situation environnementale de 
la commune (Žtat de rŽfŽrence) et la tendance dÕŽvolution. LÕŽtat initial couvre lÕensemble des champs sur lesquels 
le PADD peut avoir des interactions.  

Cette analyse a ŽtŽ rŽalisŽe ˆ lÕŽchelle communale par les bureaux dÕŽtudes SAGE Environnement et Atelier AXE. 
Certains th•mes ont ŽtŽ affinŽs. A ce titre, des Žtudes et investigations spŽcifiques ont ŽtŽ menŽes vis-ˆ -vis des 
espaces devant faire lÕobjet dÕun amŽnagement futur (habitat, activitŽs, loisirs, Žquipements). 

Elle sÕest basŽe sur un recueil de donnŽes et dÕŽtudes obtenues aupr•s des services de lÕŽtat, des collectivitŽs, 
complŽtŽe par des investigations sur le territoire menŽe en juillet 2015. 

De ceci ont ŽtŽ dŽgagŽs les sensibilitŽs et enjeux du territoire ˆ prendre en compte ainsi que ses atouts, ˆ valoriser.  

 

L’analyse de l’état initial a été réalisée dans la partie de diagnostic environnemental. Elle n’est donc pas 
reprise ici. 
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!  Evaluation environnementale du plan et mesures correctives 

Cette analyse permet dÕapprŽcier les incidences, directes ou indirectes, liŽes ˆ la mise en Ïuvre du projet et des 
actions quÕil prŽvoit. LÕŽvaluation des incidences prŽvisibles du plan contribue ˆ anticiper les plus forts impacts et 
ˆ faire Žvoluer le projet vers des amŽnagements compatibles ˆ la fois avec les besoins du territoire et ses 
particularitŽs environnementales. Elle a portŽ sur le PADD ainsi que sur sa traduction en zonage et r•glement. 

La question de lÕŽchelle dÕŽvaluation des incidences sÕest posŽe ; elle doit rester conforme ˆ celle du territoire et 
au niveau de planification que permet le PLU. CÕest pourquoi, les impacts prŽcis de tel ou tel amŽnagement ne 
peuvent •tre estimŽs ˆ cette Žtape et seront dŽterminŽs dans les Žtudes dŽtaillŽes dŽjˆ prŽvues par la rŽglementation 
(Žtude dÕimpact, dossier loi sur lÕeau,É). 

Ainsi, lÕŽvaluation rŽv•le des incidences positives ; vis-ˆ -vis des incidences nŽgatives, des mesures correctives ont 
ŽtŽ proposŽes quand des impacts notables ont ŽtŽ mis en Žvidence. Ces mesures proposŽes pour rŽduire ou 
compenser les incidences nŽgatives ont ŽtŽ intŽgrŽes au projet de PLU arr•tŽ. 

 

!  Suivi environnemental du plan et de ses résultats 

Enfin, dans lÕobjectif de suivre lÕavancement du projet, et notamment le respect des objectifs fixŽs et les incidences 
de son application sur lÕenvironnement, des outils ont ŽtŽ proposŽs ; il sÕagit dÕindicateurs de suivi, adaptŽs aux 
enjeux mis en Žvidence et aux moyens de la commune. 

 

La présente partie expose l’évaluation environnementale du plan, les mesures correctives et le suivi 
environnemental. 
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I!COMPATIBILITÉ ET ARTICULATION DU PLU AVEC LES DOCUMENTS 
SUPRACOMMUNAUX 

Afin de sÕassurer de la bonne coordination du PLU avec les plans et programmes supra-communaux et de lÕabsence 
dÕorientations contradictoires avec des enjeux supra-communaux, les textes prŽvoient une prise en compte, dans 
le cadre de lÕŽvaluation environnementale, de ces plans et programmes. 

 

I.1 SDAGE RHïNE MƒDITERRANƒE 

Il sÕagit dÕapprŽcier la compatibilitŽ du projet de PLU du Lyaud avec les orientations fondamentales du SchŽma 
Directeur dÕAmŽnagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021, en mati•re de gestion ŽquilibrŽe de la 
ressource en eau et des objectifs de qualitŽ et quantitŽ des eaux. 

En effet, les documents de planification dans le domaine de lÕurbanisme tels que les PLU doivent permettre de 
ma”triser : 

- la satisfaction des diffŽrents usages de lÕeau avec une prioritŽ ˆ lÕeau potable (disponibilitŽ de la ressource 
en eau superficielle ou souterraine, prŽservation des aquif•res stratŽgiques identifiŽs par le SDAGE, 
existence ou non de rŽseaux dÕadduction, rendementsÉ) ; 

- les rejets ponctuels ou diffus et leurs impacts sur la qualitŽ du milieu rŽcepteur ; 

- le risque inondation et la gestion des eaux pluviales ; 

- lÕartificialisation des milieux et la prŽservation des milieux aquatiques et des zones humides. 

Le tableau suivant rappelle les principales orientations du SDAGE du bassin Rh™ne-MŽditerranŽe et prŽsente leur 
intŽgration dans le projet de PLU du Lyaud. 

 

Orientations du SDAGE Rhône-Méditerranée et 
dispositions applicables aux documents d’urbanisme 

Intégration des éléments du SDAGE dans le projet de 
PLU 

Orientation fondamentale n°0 : s’adapter aux effets du changement climatique 

Développer la prospective en appui de la mise en œuvre 
des stratégies d’adaptation : 
Les scŽnarios prospectifs portant sur lÕŽvolution des 
territoires (croissance dŽmographique, Žvolution des 
activitŽs ŽconomiquesÉ) devront notamment •tre ŽvaluŽs 
au regard de leurs impacts sur la ressource en eau disponible 
et lÕŽtat des milieux aquatiques et de leur contribution aux 
objectifs du SDAGE, en tenant compte des effets du 
changement climatique. Ces dŽmarches prospectives auront 
pour objet de prŽciser les mesures dÕadaptation ˆ prŽvoir et 
leurs conditions de mises en Ïuvre. 

La ressource en eau potable provient essentiellement des 
captages situŽs sur le territoire communal (Les Verdets, Les 
Chavannes et Cr•t Boulanger, Les Mouilles et sommet du 
village), ˆ lÕexception du captage des Chambrettes situŽ sur la 
commune dÕOrcier. 

A lÕŽchŽance du PLU (10 ˆ 15 ans), la ressource en eau est 
suffisante pour satisfaire les besoins de la population, en 
prenant en compte les dŽbits dÕŽtiage les plus pŽnalisants, et 
ˆ condition de rŽaliser une interconnexion du secteur de 
Trossy avec le secteur du chef-lieu. 

Orientation fondamentale n° 1 : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d'efficacité 

Les PLU ne sont pas concernŽs.  
Orientation fondamentale n° 2 : concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 
Mettre en œuvre de manière exemplaire la séquence 
« Eviter-Réduire-Compenser (ERC) » : 
La sŽquence Ç ERC È sÕapplique, dans le cadre des 
procŽdures administratives dÕautorisation ou dÕapprobation 
et de mani•re proportionnŽe aux enjeux environnementaux 
en prŽsence, ˆ tout projet impactant ou susceptible 
dÕimpacter lÕenvironnement : projet individuel ˆ impacts 
locaux, projet dÕinfrastructure, projet de plan ou de 
programme. 

Le projet de PLU du Lyaud prŽserve les milieux naturels 
aquatiques (cours dÕeau et zones humides). 
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Orientation fondamentale n° 3 : prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une 
gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement 
Les documents dÕurbanisme ne sont pas concernŽs.  
Orientation fondamentale n° 4 : renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement 
du territoire et gestion de l’eau 
Intégrer les enjeux du SDAGE dans les projets 
d’aménagement du territoire et de développement 
économique 

 

Les documents dÕurbanisme doivent intŽgrer les objectifs de 
lÕorientation fondamentale n¡2 relative ˆ lÕobjectif de non 
dŽgradation des milieux aquatiques et la sŽquence Ç Žviter - 
rŽduire Ð compenser È. 

Le projet de PLU du Lyaud prŽserve les milieux aquatiques 
au travers dÕun classement adaptŽ Ç Naturel È ou 
Ç Agricole È pour les cours dÕeau et pour les zones humides 
avec un repŽrage spŽcifique au plan de zonage. 
 

Les documents dÕurbanisme doivent limiter ou conditionner 
le dŽveloppement de l'urbanisation dans les secteurs o• 
lÕatteinte du bon Žtat des eaux est remise en cause, 
notamment du fait de rejets polluants (milieu sensible aux 
pollutions, capacitŽs dÕŽpuration des syst•mes 
dÕassainissements des eaux rŽsiduaires urbaines saturŽes ou 
sous ŽquipŽes : cf. orientations fondamentales n¡5A et 5B) 
ou du fait de prŽl•vements dans les secteurs en dŽficit 
chronique de ressource en eau (cf. orientation fondamentale 
n¡7). 

Le projet de PLU ne prŽvoit pas de zone industrielle et 
lÕensemble des rejets est par ailleurs encadrŽs par des 
dispositions rŽglementaires (voir le zonage dÕassainissement 
et r•glement du PLU, notamment en pŽrim•tre de protection 
de captages des eaux potables). 

Les documents dÕurbanisme doivent limiter 
lÕimpermŽabilisation des sols et encourager les projets 
permettant de restaurer des capacitŽs dÕinfiltration, ˆ la fois 
pour limiter la pollution des eaux en temps de pluie et pour 
rŽduire les risques dÕinondation dus au ruissellement (cf. 
orientations fondamentales n¡5A et 8). 

Le r•glement des zones U, A et N du projet de PLU du 
Lyaud encadre les rejets dÕeaux pluviales dans le milieu 
naturel. 

Les documents dÕurbanisme doivent protŽger les milieux 
aquatiques (ripisylves, zones humides et espaces de bon 
fonctionnement des milieux aquatiques : cf. orientation 
fondamentale n¡6), les zones de sauvegarde pour 
lÕalimentation en eau potable (cf. disposition 5E-01) et les 
champs dÕexpansion des crues (cf. orientation fondamentale 
n¡8) par lÕapplication de zonages adaptŽs. 

Le projet de PLU du Lyaud a classŽ en zones N ou A les 
cours dÕeau et leurs abords (hors zones dÕores et dŽjˆ 
urbanisŽes). 
 
La cartographie des alŽas naturels, dont les risques de crues 
torrentielles a ŽtŽ reportŽe au plan de zonage et interdit toute 
construction aux abords des cours dÕeau. 
 

Les documents dÕurbanisme doivent s'appuyer sur des 
schŽmas "eau potable", "assainissement" et "pluvial" ˆ jour, 
dans la mesure o• les Žvolutions envisagŽes ont des 
incidences sur les syst•mes dÕeau et dÕassainissement (cf. 
orientations fondamentales n¡3 et 5A). 

Les annexes sanitaires du projet de PLU ont mis ˆ jour le 
zonage de lÕassainissement des eaux usŽes et des eaux 
pluviales. Ces annexes comportent Žgalement un volet Eau 
potable. 

Orientation fondamentale n° 5 : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la santé 
Orientation fondamentale n° 5A : poursuivre les efforts de lutte contre les pollutions d’origine domestique et industrielle 
Prévoir des dispositifs de réduction des pollutions 
garantissant l’atteinte et le maintien à long terme du bon 
état des eaux 
Les documents dÕurbanisme doivent sÕassurer du respect des 
rŽglementations sectorielles (directive eaux rŽsiduaires 
urbaines Ç ERU È, directive baignade, directive sur les eaux 
conchylicoles) et de lÕobjectif de non dŽgradation des 
masses dÕeau, en veillant en particulier ˆ la ma”trise de 
lÕimpact cumulŽ de leurs rejets dans les masses dÕeau. 
 

LÕunitŽ de dŽpollution du SERTE ˆ Thonon-les-Bains, qui 
traite les eaux usŽes de la commune du Lyaud, dispose dÕune 
capacitŽ de 160 000 eq/hab. 
En 2015, ce sont un peu de plus de 117 000 eq/hab qui sont 
raccordŽs. 
LÕunitŽ de dŽpollution est en capacitŽ dÕaccueillir les flux 
supplŽmentaires induits par le dŽveloppement urbain de 
lÕensemble de la commune du Lyaud. 
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Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles 
surfaces imperméabilisées 
Le SDAGE fixe trois objectifs gŽnŽraux : 
 

- Limiter l'impermŽabilisation nouvelle des sols. 
Cet objectif doit devenir une prioritŽ, notamment pour les 
documents dÕurbanisme lors des rŽflexions en amont de 
l'ouverture de zones ˆ l'urbanisation. La limitation de 
l'impermŽabilisation des sols peut prendre essentiellement 
deux formes : soit une rŽduction de l'artificialisation, soit 
lÕutilisation des terrains dŽjˆ b‰tis, par exemple des friches 
industrielles, pour accueillir de nouveaux projets 
dÕurbanisation. 
 

- RŽduire lÕimpact des nouveaux amŽnagements. 
Tout projet doit viser ˆ minima la transparence hydraulique 
de son amŽnagement vis-ˆ -vis du ruissellement des eaux 
pluviales en favorisant l'infiltration ou la rŽtention ˆ la 
source (noues, bassins dÕinfiltration, chaussŽes drainantes, 
toitures vŽgŽtalisŽes, etc.). LÕinfiltration est privilŽgiŽe d•s 
lors que la nature des sols le permet et qu'elle est compatible 
avec les enjeux sanitaires et environnementaux du secteur 
(protection de la qualitŽ des eaux souterraines, protection 
des captages dÕeau potable...), ˆ lÕexception des dispositifs 
visant ˆ la rŽtention des pollutions. Par ailleurs, dans les 
secteurs situŽs ˆ lÕamont de zones ˆ risques naturels 
importants (inondation, Žrosion...), il faut prŽvenir les 
risques liŽs ˆ un accroissement de lÕimpermŽabilisation des 
sols. En ce sens, les nouveaux amŽnagements concernŽs 
doivent limiter leur dŽbit de fuite lors dÕune pluie centennale 
ˆ une valeur de rŽfŽrence ˆ dŽfinir en fonction des conditions 
locales.  
 

- DŽsimpermŽabiliser l'existant. 
Les documents dÕurbanisme doivent prŽvoir, en 
compensation de l'ouverture de zones ˆ l'urbanisation, la 
dŽsimpermŽabilisation de surfaces dŽjˆ amŽnagŽes. Sous 
rŽserve de capacitŽs techniques suffisantes en mati•re 
dÕinfiltration des sols, la surface cumulŽe des projets de 
dŽsimpermŽabilisation visera ˆ atteindre 150% de la 
nouvelle surface impermŽabilisŽe suite aux dŽcisions 
dÕouverture ˆ lÕurbanisation prŽvues dans le document de 
planification. 
 

La gestion des eaux pluviales des zones dÕurbanisation future 
et des zones urbanisŽes est encadrŽe par les prescriptions 
dŽterminŽes dans les annexes sanitaires. 
LÕimpermŽabilisation des sols induite par lÕurbanisation est 
compensŽe par la mise en Ïuvre de dispositifs de 
rŽtention/infiltration des eaux pluviales ˆ lÕŽchelle de la 
parcelle ou de la zone, dans les zones aptes ˆ lÕinfiltration 
des eaux suivant la carte dÕaptitude des sols ˆ lÕinfiltration 
des eaux. 
 
 

Orientation fondamentale n° 5B : lutter contre l’eutrophisation des milieux aquatiques 
Anticiper pour assurer la non dégradation des milieux 
aquatiques fragiles vis-à-vis des phénomènes 
d’eutrophisation 
Les documents dÕurbanisme doivent •tre adaptŽs en cas de 
croissance attendue de population de fa•on ˆ ne pas 
accentuer ni les flux de pollutions ni les prŽl•vements dÕeau 
susceptibles dÕavoir un impact sur lÕŽtat trophique des eaux. 
 

Les principes dÕassainissement ont ŽtŽ dŽfinis dans les 
annexes sanitaires et tiennent compte de la prŽservation de la 
ressource (pŽrim•tre de protection de captage), des capacitŽs 
dÕinfiltration des eaux et des travaux dÕextension du rŽseau 
collectif. 
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Orientation fondamentale n° 5E : évaluer, prévenir et maîtriser les risques pour la santé humaine 
Protéger les ressources stratégiques pour l’alimentation 
en eau potable : préserver la qualité et les équilibres 
quantitatifs dans les zones de sauvegarde 
Les documents dÕurbanisme, dont le pŽrim•tre inclut des 
zones de sauvegarde, int•grent les enjeux spŽcifiques de ces 
zones. Ils prŽvoient les mesures permettant de les protŽger 
sur le long terme dans leur projet dÕamŽnagement et de 
dŽveloppement durable des territoires et leur document 
dÕorientation et dÕobjectifs. 
 

Le PADD affirme la volontŽ de protection des ressources en 
eau. LÕensemble des pŽrim•tres rapprochŽs et immŽdiats des 
captages dÕeau potable font lÕobjet dÕun classement 
spŽcifique Naturel Nh et Nhi, Ach (zone carri•re), agricole 
Ah ou UBh et AUbh (pour les secteurs dŽjˆ urbanisŽs ou ˆ 
urbaniser) au plan de zonage avec un r•glement adaptŽ ˆ leur 
situation en pŽrim•tre de protection de captage. Ces zonages 
couvrent 184,62 ha. soit 20 % de la surface du territoire 
communal. 

Orientation fondamentale n° 6 : préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones 
humides 

Orientation fondamentale n° 6A : agir sur la morphologie et le décloisonnement pour préserver et restaurer les milieux 
aquatiques 
Définir les espaces de bon fonctionnement des milieux 
aquatiques, humides, littoraux et eaux souterraines : 
Les espaces de bon fonctionnement sont des pŽrim•tres 
dŽfinis et caractŽrisŽs par les structures de gestion de lÕeau 
par bassin versant (SAGE, contrats de milieuxÉ). Ces 
pŽrim•tres entrent en tout ou partie dans la trame verte et 
bleue. 
 

Les milieux aquatiques, cours dÕeau et zones humides, ont 
ŽtŽ rŽpertoriŽs sur le territoire communal. 

Préserver et restaurer les espaces de bon fonctionnement 
des documents d’urbanisme 
Les documents dÕurbanisme int•grent les enjeux spŽcifiques 
des espaces de bon fonctionnement dans le diagnostic. Ils 
prŽvoient les mesures permettant de les protŽger sur le long 
terme dans leur projet dÕamŽnagement et de dŽveloppement 
durable et leur document dÕorientation et dÕobjectifs. 
Les documents dÕurbanisme Žtablissent des r•gles 
dÕoccupation du sol et int•grent les Žventuelles servitudes 
dÕutilitŽ publique qui doivent permettre de prŽserver les 
espaces de bon fonctionnement durablement ou de les 
reconquŽrir m•me progressivement. LÕŽvaluation 
environnementale des documents dÕurbanisme tient compte 
de leurs impacts sur le fonctionnement et lÕintŽgritŽ de ces 
espaces. 
 

Le PADD affirme la volontŽ de protŽger les ruisseaux, de 
prŽserver les zones humides et de protŽger les espaces boisŽs 
les plus importants, avec prise en compte de la protection des 
ruisseaux et leurs cordons boisŽs. 
Le projet dÕurbanisation envisagŽ permet le maintien du 
rŽseau Žcologique (trame verte et bleue), notamment aux 
abords des cours dÕeau. 
Une bande de 10 m de part et dÕautre des cours dÕeau est 
inconstructible. 
 

Orientation fondamentale n° 6B : préserver, restaurer et gérer les zones humides 

Mobiliser les outils financiers, fonciers et 
environnementaux en faveur des zones humides 
Les documents dÕurbanisme int•grent dans le diagnostic les 
enjeux spŽcifiques aux zones humides de leur territoire, en 
sÕappuyant notamment sur les inventaires portŽs ˆ 
connaissance par les services de lÕƒtat. Ils prŽvoient, dans 
leur projet dÕamŽnagement et de dŽveloppement durable et 
leur document dÕorientation et dÕobjectifs, les mesures 
permettant de respecter lÕobjectif de non dŽgradation des 
zones humides et de leurs fonctions et de les protŽger sur le 
long terme. LÕŽvaluation environnementale des documents 
dÕurbanisme tient compte de leurs impacts sur le 
fonctionnement et lÕintŽgritŽ de ces espaces. 
 

Le PADD affirme la prŽservation des zones humides. Aussi, 
les zones humides du territoire du Lyaud identifiŽes ˆ 
lÕinventaire dŽpartemental, sont classŽes en zones naturelle ou 
agricole (pour lÕessentiel en zone Nh : pŽrim•tre rapprochŽ 
des captages). LÕensemble de ces zones humides, ainsi que 
dÕautres identifiŽes sur le secteur des Moulins dÕAmphion lors 
des investigations pour lÕŽtablissement de la carte dÕaptitude 
des sols, sont repŽrŽes par une trame spŽcifique au titre de 
lÕarticle L.151-23 du Code de lÕUrbanisme, afin dÕassurer leur 
prŽservation. Sur les zones humides identifiŽes par une trame 
en application de lÕarticle L.151-23 du Code de lÕUrbanisme 
sont en outre interdits toute occupation et utilisation du sol, 
ainsi que tout amŽnagement relevant du domaine de 
lÕurbanisme susceptible de compromettre lÕexistence, la 
qualitŽ, lÕŽquilibre hydraulique et biologique des zones 
humides (constructions, remblaiements, dŽblaiements, 
exhaussements, affouillements, excavations, dŽp™ts divers 
....). 

Orientation fondamentale n° 7 : atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en 
anticipant l’avenir 
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Anticiper et s’adapter à la rareté de la ressource en eau : 
rendre compatibles les politiques d’aménagement du 
territoire et les usages avec la disponibilité de la 
ressource 
Les documents dÕurbanisme doivent •tre compatibles avec 
les objectifs fixŽs par le PGRE (volumes prŽlevables par 
usage, dŽbit objectif dÕŽtiage et niveau piŽzomŽtrique 
dÕalerte notamment) ainsi que les r•gles de partage de lÕeau. 
Le cumul des nouveaux prŽl•vements ne doit pas conduire ˆ 
rompre les Žquilibres entre usages ni aggraver les conditions 
dÕŽtiage extr•me en termes dÕintensitŽ et de durŽe. 
Les documents dÕurbanisme analysent l'adŽquation entre la 
ressource en eau disponible et les besoins en eau des 
amŽnagements envisagŽs, en tenant compte des Žquipements 
existants et de la prŽvision de besoins futurs en mati•re de 
ressource en eau, des Žtudes dÕŽvaluation des volumes 
prŽlevables globaux et des plans de gestion de la ressource 
en eau. 
 

Les objectifs dŽmographiques du projet de PLU sont 
compatibles avec la ressource en eau disponible. 
 
La limitation de lÕurbanisation dans lÕenveloppe urbaine et 
de son extension, permettent une rationalisation de la 
distribution de la ressource dÕeau potable. 

Mieux connaître et encadrer les forages à usage 
domestique 
Les documents dÕurbanisme prennent en compte les donnŽes 
des Žtudes dÕŽvaluation des volumes prŽlevables globaux 
lorsquÕelles mettent en Žvidence un probl•me liŽ aux forages 
ˆ usage domestique. 
 

Le PLU du Lyaud nÕest pas concernŽ par cette question. 

Orientation fondamentale n° 8 : augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux aquatiques 

Agir sur les capacités d’écoulement : préserver les 
champs d’expansion des crues 
Les champs dÕexpansion de crues doivent •tre conservŽs sur 
l'ensemble des cours dÕeau du bassin. Les documents 
dÕurbanisme doivent •tre compatibles avec cet objectif. 
 

Le zonage du PLU prend en compte les alŽas naturels de la 
carte jointe au dossier communal synthŽtique. Ces alŽas sont 
reportŽs au plan de zonage du PLU. 
Le r•glement du PLU privilŽgie lÕinfiltration et la rŽtention ˆ 
la parcelle aux rejets dans les milieux rŽcepteurs via le 
rŽseau, dans les secteurs o• lÕinfiltration est possible et en 
dehors des pŽrim•tres de protection de captage immŽdiats et 
rapprochŽs. Une carte dÕaptitude des sols ˆ lÕinfiltration des 
eaux a ŽtŽ rŽalisŽe et est jointe aux annexes sanitaires. 
 

 

I.2 PGRI DU BASSIN RHïNE MƒDITERRANƒE 

La directive 2007/60/CE relative ˆ lÕŽvaluation et ˆ la gestion des risques dÕinondation, dite "directive inondation" 
propose une refonte de la politique nationale de gestion du risque dÕinondation. Elle vise ̂  rŽduire les consŽquences 
potentielles associŽes aux inondations dans un objectif de compŽtitivitŽ, dÕattractivitŽ et dÕamŽnagement durable 
des territoires exposŽs ˆ lÕinondation. 

En France, cette directive a ŽtŽ retranscrite dans le cadre de la StratŽgie Nationale de Gestion des Risques 
dÕInondation (SNGRI).  

Arr•tŽe en octobre 2014, cette stratŽgie fixe trois grands objectifs : 

- augmenter la sŽcuritŽ des populations, 

- rŽduire le cožt des dommages, 

- raccourcir fortement le dŽlai de retour ˆ la normale des territoires sinistrŽs. 
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La SNGRI sÕappuie sur les Plans de Gestion des Risques dÕInondation (PGRI), prŽvus par lÕarticle L.566-7 du 
Code de lÕEnvironnement, ŽlaborŽs ˆ lÕŽchelle du bassin (ou district) hydrographique (Žchelle dÕŽlaboration des 
SDAGE). 

Le PGRI dŽfinit les objectifs de la politique de gestion des inondations ˆ lÕŽchelle du bassin et fixe les dispositions 
permettant dÕatteindre ces objectifs. Il dŽfinit Žgalement des objectifs et des dispositions spŽcifiques pour chaque 
territoire ˆ risque important dÕinondation (TRI) du bassin.  

Ce plan traite de lÕensemble des aspects de la gestion des inondations : prŽvention, surveillance, prŽvision, 
rŽduction de la vulnŽrabilitŽ des territoires, information prŽventive, Žducation, rŽsilience et conscience du risque. 

Le PGRI a une portŽe juridique importante, puisque les dŽcisions et documents suivants doivent lui •tre 
compatibles : 

- les schŽmas de cohŽrence territoriale (SCoT) et en lÕabsence de SCoT compatible, les plans locaux 
dÕurbanisme (PLU) et les cartes communales, 

- les dŽcisions administratives prises dans le domaine de lÕeau (dŽcisions prises au titre de la loi sur lÕeau 
ou de la police des installations classŽes pour la protection de lÕenvironnement (ICPE), 

- les plans de prŽvention des risques dÕinondation (PPRi). 
 
Le PGRI (les grands objectifs, les objectifs et les dispositions) est opposable ˆ toutes les dŽcisions administratives 
prises dans le domaine de lÕeau et aux PPRI, ainsi quÕaux documents dÕurbanisme (SCoT et, en lÕabsence de SCoT, 
PLU et PLUi), dans un rapport de compatibilitŽ de ces dŽcisions avec le PGRI. Lorsque le PGRI est approuvŽ, ces 
dŽcisions administratives doivent •tre, si nŽcessaire, mises en compatibilitŽ dans un dŽlai de 3 ans. Cette notion de 
compatibilitŽ est moins contraignante que celle de conformitŽ puisquÕil sÕagit dÕun rapport de non-contradiction 
avec les options fondamentales du plan de gestion. Cela suppose quÕil nÕy ait pas de contradiction majeure entre 
le PGRI et la dŽcision concernŽe. 

Le PGRI du bassin Rhône-Méditerranée a été arrêté par le Préfet coordonnateur de bassin le 7 décembre 
2015. 

Le PGRI prŽvoit 5 grands objectifs de gestion des risques dÕinondation pour le bassin Rh™ne-MŽditerranŽe listŽs 
ci-apr•s : 
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Le territoire du Lyaud est situŽ en dehors du champ dÕexpansion des crues du Rh™ne et de la Sa™ne, et nÕest pas 
inclus dans lÕun des 31 territoires ˆ risque important dÕinondation (TRI) dŽfinis sur le bassin Rh™ne-MŽditerranŽe. 

Le tableau suivant prŽsente les principaux objectifs du PGRI en lien avec lÕamŽnagement du territoire et leur 
dŽclinaison au travers de dispositions pour les documents dÕurbanisme, ainsi que la prise en compte de ces 
dispositions dans le projet de PLU du Lyaud. 

 

Objectifs du PGRI Rhône-Méditerranée et dispositions applicables 
aux documents d’urbanisme 

Intégration des éléments du PGRI dans le 
projet de PLU 

Grand objectif n°1 : Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement et maîtriser le coût des dommages liés à 
l’inondation 

Améliorer la connaissance de la vulnérabilité du territoire 

D1-1 Mieux connaitre les enjeux d’un territoire pour pouvoir agir sur 
l’ensemble des composantes de la vulnérabilité : population, 
environnement, patrimoine, activités économiques, etc. 
Les Žtudes existantes relatives ˆ lÕanalyse des enjeux exposŽs (habitat, 
entreprises, Žtablissements utiles ˆ la gestion de crise, Žtablissements de 
santŽ, rŽseaux, patrimoine, etc.) et ˆ leur vulnŽrabilitŽ aux risques 
dÕinondation ont vocation ˆ •tre prises en compte lors de lÕŽlaboration ou 
la rŽvision des documents dÕurbanisme. 
 

Les zones dÕalŽas naturels forts et moyens de la 
carte des alŽas du dossier communal 
synthŽtique, qui comprend les risques de crue 
torrentielle, ont ŽtŽ reportŽes au plan de zonage 
du PLU et les r•gles de constructibilitŽ sont 
prŽsentŽes dans le rapport de prŽsentation du 
PLU et reprises dans le r•glement. Les secteurs 
dÕalŽas forts sont pris en compte par un 
classement en zone N interdisant tout 
amŽnagement et constructions nouvelles 
pouvant aggraver les risques inventoriŽs par la 
carte des alŽas. 

Respecter les principes d’un aménagement du territoire intégrant les risques d’inondations 

D1-6 Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant le développement 
urbain en dehors des zones à risque 
La ma”trise de lÕurbanisation en zone inondable est une prioritŽ et 
nŽcessite une bonne prise en compte du risque inondation dans 
lÕamŽnagement du territoire, au travers des documents dÕurbanisme et de 
planification ˆ une Žchelle compatible avec celles des bassins versants, 
notamment les schŽmas de cohŽrence territoriale (SCoT). En lÕabsence de 
PPRI, les documents dÕurbanisme (SCoT, PLU, PLUi et cartes 
communales) doivent •tre compatibles ou rendus compatibles avec les 
principes suivants, en ce qui concerne lÕamŽnagement des zones ˆ risques 
dÕinondation : 
¥ lÕinterdiction de construire en zone dÕalŽa fort avec une possibilitŽ 
dÕexception en centre urbain dense sous rŽserve de prescriptions adaptŽes ; 
¥ lÕinterdiction de construire en zone inondable non urbanisŽe ; 
¥ la prŽservation des champs dÕexpansion des crues tels que dŽfinis par la 
disposition D 2-1 du PGRI, des zones humides et des massifs dunaires sur 
le littoral ; 
¥ la limitation des Žquipements et Žtablissements sensibles dans les zones 
inondables afin de ne pas compliquer exagŽrŽment la gestion de crise, et la 
rŽduction de la vulnŽrabilitŽ des Žquipements et Žtablissements sensibles 
dŽjˆ implantŽs ; 
¥ lorsquÕelles sont possibles, lÕadaptation au risque de toutes les nouvelles 
constructions en zone inondable ; 
¥ lÕinconstructibilitŽ derri•re les digues dans les zones non urbanisŽes ; 
¥ lÕinterdiction de lÕinstallation de nouveaux campings en zone inondable. 
 

Cf. ci-dessus 
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D1-8 Valoriser les zones inondables et les espaces littoraux naturels 
Les collectivitŽs seront incitŽes ˆ mettre en Ïuvre des politiques de 
valorisation des zones exposŽes aux risques afin dÕy dŽvelopper ou dÕy 
maintenir, notamment via des documents dÕurbanisme ou des politiques 
fonci•res, des activitŽs compatibles avec la prŽsence du risque inondation 
que ce soit des activitŽs Žconomiques agricoles ou portuaires, ou de 
prŽserver ou amŽnager dÕautres espaces tels que espaces naturels 
prŽservŽs, ressources en eau, parcs urbains, jardins familiaux, terrains 
sportifs, etc.). Ces espaces contribuent Žgalement ˆ la qualitŽ du cadre de 
vie. 
 

Afin dÕassurer la pŽrennitŽ du Voua BŽnit qui 
fait partie du GŽopark du Chablais, il a ŽtŽ 
classŽ en zone naturelle Npt pŽdagogique et 
touristique (zone humide naturelle dédiée aux 
loisirs et tourisme dans le cadre du Géopark 
du Chablais). 
 

Grand objectif n°2 : Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques 

Agir sur les capacités d’écoulement 

D2-1 Préserver les champs d’expansion des crues 
LÕarticle L.211-1 du code de lÕenvironnement rappelle lÕintŽr•t de 
prŽserver les zones inondables comme ŽlŽment de conservation du libre 
Žcoulement des eaux participant ˆ la protection contre les inondations. Les 
champs dÕexpansion des crues sont dŽfinis comme les zones inondables 
non urbanisŽes, peu urbanisŽes et peu amŽnagŽes dans le lit majeur et qui 
contribuent au stockage ou ˆ lÕŽcr•tement des crues. 
Les champs dÕexpansion de crues doivent •tre conservŽs sur lÕensemble 
des cours dÕeau du bassin. Les documents dÕurbanisme (SCoT, PLUÉ) 
doivent •tre compatibles avec cet objectif. Ce principe est par ailleurs un 
des fondements de lÕŽlaboration des PPRI (article L. 562-8 du code de 
lÕenvironnement). 

Une bande de 10 m de part et dÕautre des cours 
dÕeau est inconstructible. 
 
Les zones humides assurent un r™le de tampon 
lors des crues. Les zones humides du territoire 
du Lyaud identifiŽes ˆ lÕinventaire 
dŽpartemental, sont classŽes en zones naturelle 
ou agricole. LÕensemble de ces zones humides, 
ainsi que dÕautres identifiŽes sur le secteur des 
Moulins dÕAmphion lors des investigations 
pour lÕŽtablissement de la carte dÕaptitude des 
sols, sont repŽrŽes par une trame spŽcifique au 
titre de lÕarticle L.151-23 du Code de 
lÕUrbanisme, afin dÕassurer leur prŽservation. 
 

D2-4 Limiter le ruissellement à la source 
En milieu urbain comme en milieu rural, des mesures doivent •tre prises, 
notamment par les collectivitŽs par le biais des documents et dŽcisions 
dÕurbanisme et dÕamŽnagement du territoire, pour limiter les 
ruissellements ˆ la source, y compris dans des secteurs hors risques mais 
dont toute modification du fonctionnement pourrait aggraver le risque en 
amont ou en aval. Ces mesures qui seront proportionnŽes aux enjeux du 
territoire, doivent sÕinscrire dans une dŽmarche dÕensemble assise sur un 
diagnostic du fonctionnement des hydrosyst•mes prenant en compte la 
totalitŽ du bassin gŽnŽrateur du ruissellement, dont le territoire urbain 
vulnŽrable (Ç rŽvŽlateur È car souvent situŽ en point bas) ne reprŽsente 
couramment quÕune petite partie. La limitation du ruissellement contribue 
Žgalement ˆ favoriser lÕinfiltration nŽcessaire au bon rechargement des 
nappes. 
Aussi, en complŽment des dispositions 5A-03, 5A-04 et 5A-06 du 
SDAGE, il sÕagit, notamment au travers des documents dÕurbanisme, de : 
¥ limiter lÕimpermŽabilisation des sols et lÕextension des surfaces 
impermŽabilisŽes ; 
¥ favoriser ou restaurer lÕinfiltration des eaux ; 
¥ favoriser le recyclage des eaux de toiture ; 
¥ favoriser les techniques alternatives de gestion des eaux de ruissellement 
(chaussŽes drainantes, parking en nid dÕabeille, toitures vŽgŽtalisŽesÉ) ; 
¥ ma”triser le dŽbit et lÕŽcoulement des eaux pluviales, notamment en 
limitant lÕapport direct des eaux pluviales au rŽseau ; 
¥ prŽserver les ŽlŽments du paysage dŽterminants dans la ma”trise des 
Žcoulements, notamment au travers du maintien dÕune couverture vŽgŽtale 
suffisante et des zones tampons pour Žviter lÕŽrosion et lÕaggravation des 
dŽbits en pŽriode de crue ; 
¥ prŽserver les fonctions hydrauliques des zones humides ; 

Outre la prŽservation des zones humides 
identifiŽes sur le territoire communal (zones 
tampon), le r•glement du PLU privilŽgie 
lÕinfiltration et la rŽtention ˆ la parcelle aux 
rejets dans les milieux rŽcepteurs via le rŽseau, 
dans les secteurs o• lÕinfiltration est possible et 
en dehors des pŽrim•tres de protection de 
captage immŽdiats et rapprochŽs. Une carte 
dÕaptitude des sols ˆ lÕinfiltration des eaux a 
ŽtŽ rŽalisŽe et est jointe aux annexes sanitaires. 
 
La gestion des eaux pluviales des zones 
dÕurbanisation future et des zones urbanisŽes 
est encadrŽe par les prescriptions dŽterminŽes 
dans les annexes sanitaires. 
LÕimpermŽabilisation des sols induite par 
lÕurbanisation est compensŽe par la mise en 
Ïuvre de dispositifs de rŽtention/infiltration 
des eaux pluviales ˆ lÕŽchelle de la parcelle ou 
de la zone, dans les zones aptes ˆ lÕinfiltration 
des eaux suivant la carte dÕaptitude des sols ˆ 
lÕinfiltration des eaux. 
 
Des mesures en mati•re dÕintŽgration 
paysag•re et de vŽgŽtalisation des espaces de 
vie sont prŽvues dans les OAP et dans le 
r•glement du PLU. 
 
Un coefficient espaces verts (CBS : coefficient 
du biotope de surface) est imposŽ avec un 
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¥ Žviter le comblement, la dŽrivation et le busage des vallons dits secs qui 
sont des axes dÕŽcoulement prŽfŽrentiel des eaux de ruissellement. 
Dans certains cas lÕinfiltration nÕest pas possible techniquement, ou peut 
prŽsenter des risques (instabilitŽ des terrains, zones karstiquesÉ) Il 
convient alors de favoriser la rŽtention des eaux. 
Les collectivitŽs dŽlimitent les zones o• des mesures doivent •tre prises 
pour limiter lÕimpermŽabilisation des sols et pour assurer la ma”trise du 
dŽbit et de lÕŽcoulement des eaux pluviales et de ruissellement, telles que 
prŽvues ˆ lÕarticle L. 2224-10 du code gŽnŽral des collectivitŽs 
territoriales. Il est recommandŽ que ce zonage soit mis en place, rŽvisŽ et 
mis ˆ jour ˆ lÕoccasion de lÕŽlaboration ou de la rŽvision des documents 
dÕurbanisme. Sans prŽjudice des ŽlŽments prŽvus par la disposition 5A-06 
du SDAGE relative aux schŽmas directeurs dÕassainissement, il est 
recommandŽ que ces schŽmas int•grent un volet Ç gestion des eaux 
pluviales È assis sur un diagnostic dÕensemble du fonctionnement des 
hydrosyst•mes Žtabli ˆ une Žchelle pertinente pour tenir compte de 
lÕincidence des Žcoulements entre lÕamont et lÕaval (bassin versant 
contributeur par exemple). 
 

pourcentage minimum de 60% dÕespace en 
pleine terre, par rapport ˆ la surface totale de la 
parcelle en zone UB. 

 

 

I.3 SCOT DU CHABLAIS 

Orientations du SCOT du Chablais et dispositions 
applicables aux documents d’urbanisme 

Intégration des éléments du SCOT du Chablais dans le projet 
de PLU 

Orientation°1 : Organiser et restructurer l’espace et la mobilité 

1.1. Orientations en matière de structuration des espaces urbanisés 

1.1.1 Renforcer l’armature urbaine et la solidarité des 62 
communes du Chablais. 
 
Le Lyaud est identifiŽ comme un p™le de proximitŽ, ayant 
un r™le important de lien social et de satisfaction des besoins 
quotidiens, les plus essentiels. 
 

Le PLU du Lyaud privilŽgie une localisation des Žquipements et 
services ˆ la population en cÏur dÕurbanisation. 
La densification est confortŽe au plus pr•s du cÏur du chef-lieu et 
conforte lÕentrŽe de ville de part et dÕautre du groupe scolaire. 

1.1.2 Accueillir les populations présentes et futures, 
permanentes et touristiques. 
 
Pour Le Lyaud, lÕapplication de la base mŽthodologique du 
SCOT du Chablais impose un taux de croissance annuel 
prŽvisionnel de 1,40 % soit une capacitŽ de 150 logements ˆ 
lÕŽchŽance de 2020 et de 280 logements ˆ lÕhorizon 2030. 
 
La commune est classŽe en p™le de proximitŽ par le SCOT 
et celle-ci doit tendre ˆ rŽaliser 25% de logements collectifs, 
25% de logements intermŽdiaires ou groupŽs et 50% de 
logements individuels. 
 
La consommation de surfaces constructibles pour les 
nouveaux logements doit se conformer ˆ la mŽthodologie du 
SCOT qui impose les capacitŽs ˆ lÕhectare suivantes : 
- 12 logements individuels 
- 25 logements intermŽdiaires ou groupŽs 
- 66 logements collectifs 
 
 

Le PLU du Lyaud se conforme aux objectifs affichŽs en mati•re de 
taux de croissance prŽvisionnel. Globalement, ˆ partir de lÕŽtat 
existant du premier trimestre de lÕannŽe 2017, en additionnant les 
capacitŽs des dents creuses, les permis dÕamŽnager et les O.A.P., on 
obtient une capacitŽ globale de 216 logements ˆ lÕhorizon 2030, en 
dessous des objectifs du SCOT du Chablais (280 logements 
supplŽmentaires). 

Sur le territoire du Lyaud, lÕapplication des r•gles de calcul du 
SCOT tient compte de lÕenvironnement urbain. Ainsi, il est proposŽ 
de densifier les abords immŽdiats du village historique en y crŽant 
une zone dense regroupant les logements collectifs et groupŽs, et en 
prŽvoyant du logement individuel dans les dents creuses, au cÏur 
des lotissements. 
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1.1.3 Optimiser l’urbanisation dans l’enveloppe 
urbanisée et dans les zones desservies par les transports 
en commun. 
 

Dans le cadre de lÕŽlaboration du PLU du Lyaud, lÕenveloppe 
urbaine a ŽtŽ dŽlimitŽe conformŽment au SCOT. Le projet de PLU 
recentre lÕurbanisation principalement sur le p™le du chef-lieu. 
 

1.1.4 Vers une urbanisation durable et de qualité. 
 

Le PLU du Lyaud fait rŽfŽrence ˆ la charte paysag•re et 
architecturale du Chablais dans son diagnostic paysager. Les 
O.A.P. int•grent une rŽflexion sur lÕinsertion des b‰timents dans 
leur environnement (limite dÕimplantation du b‰ti, disposition des 
fa•ades, orientation du front b‰ti, volumŽtrie, aspect).  
Le r•glement du PLU du Lyaud nÕinterdit pas lÕutilisation des 
Žnergies renouvelables pour toutes les zones. 

1.2. Orientations relatives aux déplacements au sein et via le Chablais 

1.2.1 Réaliser les infrastructures nécessaires au 
désenclavement du Chablais. 
 

Ne concerne pas directement le territoire du Lyaud 

1.2.2 Développer et optimiser l’offre en transports 
collectifs vers les pôles de l’armature urbaine. 
 

Dans le PLU du Lyaud, la densification ˆ lÕintŽrieur de 
lÕenveloppe urbaine et la limitation de lÕŽtalement urbaine plaide 
en faveur du dŽveloppement dÕune offre en transports collectifs 
plus performante. 

1.2.3 Favoriser le rabattement des véhicules motorisés 
individuels vers les transports collectifs ou le 
covoiturage. 
 

Le r•glement du PLU du Lyaud rŽglemente le stationnement avec 
des obligations en mati•re de nombre de places de stationnement ˆ 
rŽaliser hors des emprises publiques et des voies, affectŽes ˆ une 
construction, en lien avec la nature et l'importance de cette 
construction. Les OAP dŽfinissent spatialement la localisation des 
Ç poches È de stationnement. Le PADD affiche la crŽation de 
stationnements publics mutualisŽs supplŽmentaires autour du 
groupe scolaire pour rŽpondre aux besoins dÕacc•s sŽcurisŽ ˆ celui-
ci en parall•le au dŽveloppement urbain du chef-lieu, et pour offrir 
des possibilitŽs de stationnement pour encourager le co-voiturage. 
3 emplacements rŽservŽs ont ŽtŽ inscrits au PLU pour 
lÕamŽnagement de parkings. 

1.2.4 Développer les modes doux pour une pratique 
utilitaire et de loisirs. 
 

Le PADD affirme la mise en valeur des chemins et parcours doux 
de promenades et de dŽcouverte, entre la terrasse agricole, les Vouas 
et le versant de la montagne des Hermones tout en reliant les villages 
et le chef-lieu. Les cheminements modes doux et notamment les 
itinŽraires du PDIPR ont ŽtŽ repŽrŽs au plan de zonage du PLU du 
Lyaud. Des cheminements piŽtons sont inscrits et matŽrialisŽs dans 
les secteurs ˆ OAP. Ils sont Žgalement prŽvus dans les projets 
dÕŽlargissement ou dÕamŽnagement de voiries et inscrits en 
emplacements rŽservŽs. Le dŽveloppement des parkings mutualisŽs 
au chef-lieu pourrait Žgalement rŽpondre aux besoins du tourisme 
pŽdestre. 

 
1.2.5 Améliorer le transport de marchandises. 
 Ne concerne pas directement le territoire du Lyaud 

1.2.6 Améliorer le transport de l’énergie et le transport 
de l’information. 
 

Pour permettre lÕentretien et lÕexploitation, les terrains situŽs sous 
les lignes Žlectriques une partie des EBC inscrits au POS ont ŽtŽ 
retirŽs ( - 5,21 hectares sous les emprises des lignes Žlectriques). 
On notera Žgalement le retrait de 29,06 ha dÕEBC par rapport aux 
emprises des voies. 
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Orientation°2 : Préserver et valoriser le capital naturel et paysager du Chablais 

2.1. Orientations en matière d’équilibres agri-environnementaux 

2.1.1 : Préserver l’armature écologique du territoire. 
 

Le PADD affirme la prŽservation des espaces d'intŽr•ts 
Žcologiques, des zones humides et des prairies, et la protection des 
espaces boisŽs les plus importants. 
En dehors des espaces dŽjˆ reconnus comme urbanisŽs, le PLU du 
Lyaud classe en zones Naturelle ou Agricole les ensembles dÕintŽr•t 
Žcologique majeur identifiŽs dans la carte de lÕarmature Žcologique 
du SCOT. Les zones humides sont repŽrŽes par une trame spŽcifique 
au titre de lÕarticle L.151-23 du Code de lÕUrbanisme, afin dÕassurer 
leur prŽservation. Le Voua BŽnit est classŽ en zone Npt de 
protection de zone humide et de mise en valeur pŽdagogique et 
touristique dans le cadre du GŽopark du Chablais. ConformŽment 
au SCOT, le PLU mŽnage une bande inconstructible le long des 
cours dÕeau. Aucune urbanisation nÕest prŽvue au droit du corridor 
Žcologique terrestre identifiŽ dans le SCOT et matŽrialisŽ dans le 
zonage du PLU. Les terrains sont classŽs en zones Naturelle ou 
Agricole et sont prŽservŽs de lÕurbanisation. 

 

2.1.2 : Pérenniser l’armature agri-pastorale. 
 

Le PADD affirme le maintien de l'espace agricole et de sa valeur 
paysag•re de transition entre les zones urbanisŽes et la 
prŽservation du potentiel agricole dans la recherche dÕun Žquilibre 
cohŽrent avec lÕurbanisation et la protection des espaces naturels. 
Les espaces agricoles stratŽgiques identifiŽs dans le SCOT sont 
classŽs pour lÕessentiel en zone agricole, mais Žgalement en zone 
naturelle lˆ o• les enjeux Žcologiques le justifient (zones humides, 
site Natura 2000, zones boisŽes). Des zones agricoles paysag•res 
ont ŽtŽ dŽlimitŽes aux abords des zones urbanisŽes pour faire 
transition ou tampon entre zone agricole et zone urbanisŽe. 
On notera Žgalement la reconversion progressive de la carri•re, 
classŽe en zone Ac, en espace agricole, au fur et ˆ mesure de son 
exploitation ˆ court et moyen terme.  
La continuitŽ des espaces agricoles a ŽtŽ recherchŽe pour maintenir 
lÕouverture des prairies et des cultures en limitant les ruptures 
occasionnŽes par lÕurbanisation. Le zonage du PLU respecte le 
maintien de lÕacc•s aux terres de proximitŽ (angle dÕouverture 
minimum de 120¡), et ne prŽvoit pas dÕurbanisation nouvelle en 
pŽriphŽrie des exploitations. 
 

2.1.3 : Promouvoir les activités agricoles, viticoles, 
pastorales, sylvicoles et piscicoles. 
 

Le PADD affiche la prise en compte de la dimension Žconomique 
de lÕactivitŽ agricole et foresti•re et ses retombŽs sur la production 
agricole locale qui se dŽveloppe sur le circuit court. 

En mati•re de dŽveloppement Žconomique, le territoire communal 
du Lyaud se concentre sur lÕactivitŽ agricole et foresti•re, tout en 
autorisant au petit artisanat peu nuisant et aux services et commerces 
de se maintenir et se dŽvelopper sur la commune. 

Le r•glement du PLU prŽvoit la possibilitŽ de dŽvelopper des 
activitŽs agro-touristiques comme le camping ˆ la ferme dans les 
zones agricoles. 
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2.2. Orientations en matière d’équilibres urbains et paysagers 

2.2.1 Valoriser le patrimoine remarquable du Chablais. 
 
2.2.2 Découvrir les paysages du Chablais par les points 
de vue. 
 
2.2.3 Donner une meilleure lisibilité à l’armature 
urbaine. 
 
2.2.4 Rénover les paysages fragiles ou dégradés. 
 
 
 

Le PADD affirme la prŽservation du patrimoine architectural et 
paysager en encourageant les rŽhabilitations respectueuses des 
typologies architecturales vernaculaires et la qualitŽ de vie dans les 
lotissements. Il affiche Žgalement la prŽservation des ouvertures 
paysag•res et des perspectives sur le grand paysage et les c™nes de 
vues sur le promontoire de lÕŽglise. 
 
Un diagnostic paysager dŽtaillŽ a ŽtŽ rŽalisŽ lors de lÕŽlaboration 
du PLU. 
 
Le repŽrage patrimonial a ŽtŽ rŽalisŽ sur tout le territoire communal 
et recense le b‰ti patrimonial ou les ŽlŽments du paysage 
remarquables dont la sauvegarde est souhaitable, au titre de lÕarticle 
L.151-19¡ du code de lÕurbanisme.  

Il sÕagit principalement du village historique classŽ en zone UAv, 
dÕune construction bourgeoise et dÕune chapelle ˆ Trossy et 
dÕoratoires bordant les voies. 

Les OAP n¡2 et 3 prŽvoient la prŽservation du verger participant ˆ 
la prŽservation du paysage. 

LÕarmature urbaine se dŽveloppe sur les trois p™les constituŽs par le 
chef-lieu et ses abords, et les villages de Trossy et des Moulins 
dÕAmphion. 

De larges coupures paysag•res en zones naturelle ou agricole 
sŽparent les trois p™les urbains. La protection du grand paysage est 
assurŽe Žgalement par la crŽation dÕun secteur agricole 
inconstructible pour motifs paysagers (zones Ap) en pŽriphŽrie de 
lÕenveloppe urbaine. 

Au Nord-ouest, depuis la plaine, le c™ne de vue paysag•re du 
promontoire de lÕŽglise constitue un motif paysager remarquable 
pour la commune. 

La zone N enveloppant le promontoire de lÕŽglise prŽserve ce motif 
paysager majeur de la commune 

Concernant le secteur de la carri•re, le r•glement du PLU prŽvoit 
que Ç au cours et au terme de lÕexploitation, le site devra faire lÕobjet 
dÕune remise en Žtat compatible avec lÕactivitŽ agricole et les 
continuitŽs paysag•res È. 

LÕemplacement rŽservŽ n¡5 prŽvoit lÕamŽnagement dÕun parking et 
dÕun espace vert en entrŽe de ville au niveau du chef-lieu. 

 

2.3. Orientations relatives à la gestion : de la ressource en eau, de l’exploitation du sous-sol et des risques et nuisances 

2.3.1 Protéger et gérer la ressource en eau. 
 

Le PADD affirme la volontŽ de protection des ressources en eau. 
Le dŽveloppement de lÕurbanisation est prŽvu de fa•on prioritaire 
dans les secteurs desservis ou appelŽs ˆ •tre desservis par un 
rŽseau dÕassainissement collectif. Les pŽrim•tres de protection de 
captage pour lÕalimentation en eau potable immŽdiats et 
rapprochŽs ont ŽtŽ repris dans le zonage et le r•glement du PLU 
avec des zones indicŽes Ç h È pour les pŽrim•tres rapprochŽs et 
Ç i È pour les pŽrim•tres immŽdiats.  
La gestion des eaux pluviales des zones dÕurbanisation future et 
des zones urbanisŽes est encadrŽe par les prescriptions dŽterminŽes 
dans les annexes sanitaires. 
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LÕimpermŽabilisation des sols induite par lÕurbanisation est 
compensŽe par la mise en Ïuvre de dispositifs de 
rŽtention/infiltration des eaux pluviales ˆ lÕŽchelle de la parcelle ou 
de la zone, dans les zones aptes ˆ lÕinfiltration des eaux suivant la 
carte dÕaptitude des sols ˆ lÕinfiltration des eaux. 
 
Les objectifs dŽmographiques du projet de PLU sont compatibles 
avec la ressource en eau disponible. La limitation de lÕurbanisation 
dans lÕenveloppe urbaine et de son extension, permettent une 
rationalisation de la distribution de la ressource dÕeau potable. 
 

2.3.2 Gérer l’exploitation du sous-sol durablement. 
 

Le PADD affirme la volontŽ de favoriser la rŽhabilitation de la 
carri•re au profit de lÕactivitŽ agricole et de la qualitŽ des 
paysages, en accompagnement de son exploitation ˆ venir.  
Les zones urbanisŽes sont situŽes ˆ plus de 200 m du site 
dÕexploitation. Le b‰ti le plus proche est ˆ 250 m au Nord-ouest du 
site de la carri•re. 
 

2.3.3 Réduire les pollutions liées à la production de 
déchets. Sans objet 

2.3.4 Prendre en compte les risques naturels, 
technologiques et sanitaires. 
 

Le PADD affirme la prise prise en compte des risques naturels 
pour dŽlimiter les zones constructibles (recul de sŽcuritŽ en  
bordure des ruisseaux, chutes de pierres, etc.). 
Les zones dÕalŽas naturels forts et moyens de la carte des alŽas du 
dossier communal synthŽtique ont ŽtŽ reportŽes au plan de zonage 
du PLU et les r•gles de constructibilitŽ sont prŽsentŽes dans le 
rapport de prŽsentation du PLU et reprises dans le r•glement. Les 
secteurs dÕalŽas forts sont pris en compte par un classement en zone 
N interdisant tout amŽnagement et constructions nouvelles pouvant 
aggraver les risques inventoriŽs par la carte des alŽas. 

On notera principalement les risques de chutes de pierres en amont 
du chef-lieu et la nŽcessitŽ de prŽserver un espace tampon entre le 
rocher de Cez et le village historique. 

Dans le PLU du Lyaud, la densification ˆ lÕintŽrieur de 
lÕenveloppe urbaine et la limitation de lÕŽtalement urbaine plaide 
en faveur de la limitation de lÕusage de la voiture individuelle. 
 
LÕurbanisation projetŽe est rŽalisŽe en profondeur et non le long 
des axes routiers (voir la localisation des secteurs ˆ OAP). 
 

Orientation°3 : Promouvoir un cadre économique et social équilibré 

3.1. Orientations relatives à l’équilibre social de l’habitat 

3.1.1 Réaliser les logements nécessaires à toutes les 
populations. 
 

Le P.A.D.D. prŽvoit la rŽalisation de logements locatifs aidŽs dans 
une O.A.P. par densification des abords du chef-lieu. Il en est de 
m•me pour les logements en rŽsidence senior. 

Ainsi lÕOAP n¡5 Ç secteur Groupe Scolaire È comprend un 
Žtablissement dÕhŽbergements pour les personnes ‰gŽes et un 
ensemble de logements comprenant 25% de logements locatifs 
aidŽs. En complŽment, la parcelle communale, face au groupe 
scolaire, actuellement en parkings sera dŽdiŽe ˆ un programme de 
logements locatifs aidŽ (12 logements). 20 % de logements sociaux 
sont Žgalement prŽvus dans lÕOAP n¡1 Ç Amont Groupe scolaire È. 

Le terrain familial des gens du voyage en voie de sŽdentarisation, 
situŽ aux Moulins dÕAmphion, a ŽtŽ identifiŽ par un zonage 
particulier : Agv. 
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3.1.2 Se doter des outils d’aide à la maîtrise foncière et 
urbaine. 

Sans objet 
 

3.2. Orientations en matière de développement économique 

3.2.1 Favoriser le déploiement des activités et services au 
cœur des lieux de vie. 
 

Le PADD affiche le maintien et le confortement du commerce et 
des services dans le chef-lieu et sa pŽriphŽrie, notamment autour 
du p™le du groupe scolaire, ainsi que le maintien des activitŽs 
crŽant des emplois sur la Commune tout en participant ˆ une 
dŽmarche intercommunale pour les zones dÕactivitŽs. 
 
Ainsi le r•glement du PLU permet le dŽveloppement des activitŽs 
commerciales et tertiaires, et le maintien de lÕactivitŽ artisanale 
peu nuisante dans les zones urbanisŽes. 
 
 

3.2.2 Offrir des sites de qualité pour les zones d’activités. 
 

La commune participe au projet intercommunal de zone dÕactivitŽs 
ˆ Perrignier. Celle-ci est structurŽe pour accueillir, entre autres, les 
entreprises existantes ou nouvelles de la commune du Lyaud. 
 

3.2.3 Développer un maillage commercial équilibré du 
territoire. 
 

Le projet de PLU permet le maintien et le dŽveloppement des 
commerces et services de proximitŽ, afin de rŽpondre aux besoins 
immŽdiats de la population et de participer ˆ la vie Žconomique et 
sociale locale. 
 

3.2.4 Développer une stratégie globale en matière 
touristique et de loisirs. 
 

Le volet touristique pour la commune du Lyaud passe par la mise 
en valeur de son potentiel de loisirs verts (for•t , Vouas et GŽopark 
du Chablais, promenades pour les piŽtons, les deux roues et les 
loisirs Žquestres, montagne des HermonesÉ). 

Le dŽveloppement des activitŽs touristiques doit permettre lÕaccueil 
des visiteurs sur la commune dans une dŽmarche de qualitŽ et 
dÕaccueil (campings ˆ la ferme, g”tes, chambres dÕh™tesÉ).  

Afin dÕassurer la pŽrennitŽ du Voua BŽnit qui fait partie du GŽopark 
du Chablais, il a ŽtŽ classŽ en zone naturelle Npt pŽdagogique et 
touristique (zone humide naturelle dédiée aux loisirs et tourisme 
dans le cadre du Géopark du Chablais). 

3.2.5 L’exception des équipements structurants et 
cohérents. 
 

Sans objet sur le territoire du Lyaud 

Orientation°4 : Les cas particuliers des territoires littoraux et montagnards 

4.1. Orientations relatives aux collectivités concernées par la loi Littoral 

Ne concerne pas la commune du Lyaud 

4.2. Orientations relatives aux collectivités concernées par la loi Montagne 

4.2.1 Préserver les espaces pastoraux, forestiers et 
agricoles, les plans d’eau et le patrimoine montagnard. 
 

Le PLU du Lyaud prot•ge les espaces naturels majeurs de toute 
nouvelle construction non liŽe ˆ la prŽservation et ˆ la gestion du 
patrimoine naturel et valorise leur dŽcouverte (pour le Voua BŽnit 
dans le cadre du GŽopark du Chablais).  
 

4.2.2 Maîtriser et développer stratégiquement 
l’urbanisation. 
 

Le projet dÕurbanisation privilŽgie la densification ˆ lÕintŽrieur de 
lÕenveloppe urbaine et limite lÕŽtalement urbain en continuitŽ du 
chef-lieu. 
 

4.2.3 Le projet d’Unité Touristique Nouvelle « gros 
porteur Morzine - Les Prodains ». 
 

Ne concerne pas la commune du Lyaud 
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Le PLU du Lyaud est compatible avec les orientations gŽnŽrales du SCOT du Chablais : 

- dans la ma”trise raisonnŽe de la dŽmographie, de la mixitŽ et du dŽveloppement de lÕurbanisation 
concentrŽe sur et autour du chef-lieu, avec une prise compte du patrimoine architectural et urbain, 

- dans la prŽservation des espaces naturels et des ressources en eau, 

- dans la dŽfense et la reconqu•te des espaces agricoles,  

- dans le respect de la zone Natura 2000, 

- dans le dŽveloppement Žconomique intercommunal et dans la prise en compte des particularismes de la 
commune pour lÕagriculture, le tourisme et lÕartisanat. 

 

 

I.4 SRCE RHïNE ALPES 

La Trame Verte et Bleue constitue un rŽseau de continuitŽs Žcologiques terrestres et aquatiques. La constitution 
de la Trame Verte et Bleue nationale se fait ˆ lÕŽchelle de chaque rŽgion, via lÕŽlaboration de SchŽmas RŽgionaux 
de CohŽrence Ecologique (SRCE) qui constituent de nouveaux documents dans la hiŽrarchie des outils de 
planification territoriale. La Trame verte et bleue a pour ambition premi•re dÕenrayer la perte de biodiversitŽ par 
la prŽservation et la remise en Žtat des sites ˆ forte qualitŽ Žcologique, riches en biodiversitŽ (les rŽservoirs) et par 
le maintien et la restauration des espaces qui les relient (les corridors). 

Le SRCE Rh™ne-Alpes a ŽtŽ approuvŽ le 19 juin 2014 par le Conseil rŽgional de Rh™ne-Alpes. Il  dŽfinit les 
orientations suivantes : 

- Prendre en compte la Trame Verte et Bleue dans les documents dÕurbanisme et dans les projets 
dÕamŽnagement 

- AmŽliorer la transparence des infrastructures et ouvrages vis-ˆ -vis de la Trame verte et bleue  

- PrŽserver et amŽliorer la permŽabilitŽ des espaces agricoles et forestiers 

- Accompagner la mise en Ïuvre du SRCE 

- AmŽliorer la connaissance  

- Mettre en synergie et favoriser la cohŽrence des politiques publiques  

- Conforter et faire Žmerger des territoires de projets en faveur de la Trame Verte et Bleue. 

 
Suivant lÕatlas cartographique du SRCE, sur le territoire du Lyaud, sont identifiŽes des rŽservoirs de biodiversitŽ, 
des zones humides ainsi quÕun cours dÕeau dÕintŽr•t Žcologique reconnu ˆ prŽserver (le ruisseau du Pamphiot). 
Aucun corridor Žcologique nÕest rŽpertoriŽ. 
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Extrait de l’atlas du SRCE au niveau de la commune du Lyaud 

 
Le tableau suivant rappelle les principales orientations du SRCE sÕappliquant au PLU et leur dŽclinaison au travers 
dÕobjectifs, avec lÕanalyse de leur prise en compte dans le PLU du Lyaud. 
 

Orientations du SRCE Prise en compte dans le projet de PLU  

Orientation°1 : Prendre en compte la Trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme 

Objectif 1.1. Préserver les réservoirs de biodiversité des atteintes pouvant être portées à leur fonctionnalité 

Reconnaitre lÕintŽr•t Žcologique des rŽservoirs de 
biodiversitŽ identifiŽs par le SRCE. 
 

Le PADD a dŽfini des objectifs de prŽservation des espaces 
naturels, des zones humides, des ruisseaux, des biotopes et 
des espaces boisŽes les plus importants du territoire du 
Lyaud. 
 

Affirmer dans le PADD la vocation des rŽservoirs de 
biodiversitŽ ˆ •tre prŽservŽs dÕatteintes pouvant remettre 
en cause leur fonctionnalitŽ Žcologique. 
Garantir cette vocation de prŽservation par lÕapplication 
dÕoutils rŽglementaires et cartographiques. 
 

Ces objectifs ont ŽtŽ traduits rŽglementairement dans le 
zonage et le r•glement du PLU. 

Objectif 1.2. Reconnaître les espaces perméables comme des espaces de vigilance 

Les collectivitŽs locales, via leurs documents 
dÕurbanisme sont incitŽes ˆ : 
- maintenir la vocation naturelle, agricole ou foresti•re de 

lÕespace permŽable, 
- mettre en Ïuvre une gestion Žconome du foncier pour 

prŽserver les espaces agricoles, forestiers et naturels 
compris au sein de lÕespace permŽable. 

 

Les espaces permŽables et de forte permŽabilitŽ sont classŽs 
en zones agricole ou naturelle au plan de zonage du PLU du 
Lyaud.  
 
Le projet dÕurbanisation privilŽgie la densification ˆ 
lÕintŽrieur de lÕenveloppe urbaine et limite lÕŽtalement 
urbain en continuitŽ du chef-lieu. 
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Objectif 1.3. Assurer la pérennité des corridors écologiques par la maîtrise de l’urbanisation 

Les collectivitŽs locales, via leurs documents 
dÕurbanisme et leurs projets dÕamŽnagement localisent 
et/ou dŽlimitent, ˆ leur Žchelle de mise en Ïuvre, les 
corridors Žcologiques identifiŽs dans la cartographie 
rŽgionale de la Trame verte et bleue et les prŽservent de 
lÕurbanisation. 
 

Sans objet ici. Aucun corridor Žcologique nÕest identifiŽ sur 
le territoire du Lyaud ˆ la cartographie rŽgionale de la 
Trame verte et bleue. 

Objectif 1.4. Préserver la Trame bleue 

IntŽgrer et prŽserver les secteurs stratŽgiques pour la 
qualitŽ de la Trame bleue, notamment et prioritairement, 
les espaces de mobilitŽ et les espaces de bon 
fonctionnement des cours dÕeau, les zones humides, les 
zones de fray•res, les ripisylves, les t•tes de bassins 
versants et les zones de confluences. 
 

Le projet de PLU du Lyaud a classŽ en zones N ou A les 
cours dÕeau et leurs abords (hors zones dÕores et dŽjˆ 
urbanisŽes). 
 
La cartographie des alŽas naturels, dont les risques de crues 
torrentielles, a ŽtŽ reportŽe au plan de zonage et interdit 
toute construction aux abords des cours dÕeau. 
 

ConsidŽrer les espaces permŽables liŽs aux milieux 
aquatiques de la Trame bleue du SRCE comme des 
espaces de vigilance et sÕassurer que la vocation des sols 
et/ou les projets situŽs dans ces espaces permŽables ne 
remettent pas en cause la fonctionnalitŽ de la Trame 
bleue. 
 

Les espaces permŽables identifiŽs au SRCE sont formŽs de 
la ripisylve accompagnant le ruisseau du Pamphiot, mais 
Žgalement des abords des zones humides identifiŽes comme 
rŽservoirs de biodiversitŽ. Ces espaces, en dehors des 
secteurs dŽjˆ anthropisŽs, sont classŽs en zones Naturelle ou 
Agricole au projet de PLU. 
 

PrŽserver de lÕurbanisation les berges des cours dÕeau 
reconnus par la Trame bleue du SRCE, en dŽfinissant 
notamment une bande tampon non constructible dont la 
largeur est adaptŽe en fonction du contexte local. 
 

Une bande de 10 m de part et dÕautre des cours dÕeau est 
inconstructible. 
 

Objectif 1.5. Appliquer la séquence « Eviter, réduire et compenser » à la mise en œuvre de la Trame verte et bleue 

Maintenir les fonctions Žcologiques des rŽservoirs de 
biodiversitŽ et des corridors au travers de lÕŽvaluation 
environnementale. 
 

Les fonctionnalitŽs des rŽservoirs de biodiversitŽ sont 
maintenues au projet de PLU, aucun amŽnagement connu ˆ 
ce jour nÕest prŽvu dans leur emprise. 

Orientation 3 : Préserver et améliorer la perméabilité des espaces agricoles et forestiers 

Objectif 3.1. Préserver le foncier agricole et forestier, support fondamental de la trame verte et bleue 

PrŽserver le foncier agricole et forestier selon un principe 
de gestion Žconome de lÕespace 
 

Le dŽveloppement urbain projetŽ est prŽvu essentiellement 
dans des espaces situŽs au sein de lÕenveloppe urbaine et est 
limitŽ en extension hors de cette enveloppe (tenant compte 
des permis dÕamŽnager dŽjˆ dŽposŽs). 
 

Objectif 3.2. Garantir le maintien d’espaces agricoles, cohérents et de qualité, favorables à la biodiversité 

Favoriser le maintien et le dŽveloppement des structures 
Žcopaysag•res en les valorisant et les protŽgeant via les 
outils rŽglementaires 
 

Des zones agricoles paysag•res (zones Ap) ont ŽtŽ dŽfinies 
dans le zonage du PLU du Lyaud. Elles correspondent ˆ 
lÕespace tampon entre espace agricole et zone urbanisŽe des 
alentours du chef-lieu, et permettent de conserver les grandes 
perspectives paysag•res. 

La zone Ap se distingue par sa vocation de protection 
intŽgrale au titre du patrimoine pastoral et paysager. Toute 
construction y est interdite, m•me ˆ usage agricole.  
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I.5 SRCAE RHïNE ALPES 

La France sÕest engagŽe, ˆ lÕhorizon 2020 : 
- ˆ rŽduire de 20% ses Žmissions de gaz ˆ effet de serre, 
- ˆ amŽliorer de 20% son efficacitŽ ŽnergŽtique, 
- ˆ porter ˆ 23% la part des Žnergies renouvelables dans sa consommation dÕŽnergie finale. 

 
Ces objectifs doivent •tre dŽclinŽs au niveau rŽgional en fonction des potentialitŽs des territoires. Chaque rŽgion 
doit dŽfinir sa contribution aux objectifs nationaux en fonction de ses spŽcificitŽs, ˆ travers un SchŽma RŽgional 
Climat Air Energie (SRCAE). 
 
La loi Grenelle II confie la responsabilitŽ de lÕŽlaboration du SRCAE ˆ lÕEtat et au Conseil rŽgional. LÕobjectif de 
ce schŽma est de dŽfinir les orientations et les objectifs rŽgionaux aux horizons 2020 et 2050 en mati•re de 
rŽduction des Žmissions de gaz ˆ effet de serre, de ma”trise de la demande ŽnergŽtique, de dŽveloppement des 
Žnergies renouvelables, de lutte contre la pollution atmosphŽrique et dÕadaptation au changement climatique. 
 
Le schŽma se fonde sur : 

- un Žtat des lieux/diagnostic sur la question de la qualitŽ de lÕair, des Žnergies renouvelables, des Žmissions 
de gaz ˆ effet de serre, de la consommation ŽnergŽtique et de la vulnŽrabilitŽ du territoire au changement 
climatique ; 

- un exercice de prospective aux horizons 2020 et 2050 sur ces diffŽrents ŽlŽments afin de dŽterminer les 
futurs possibles de la rŽgion ; 

- la dŽfinition dÕobjectifs et dÕorientations dŽcoulant des exercices prŽcŽdents. 
 
Le SRCAE a ŽtŽ approuvŽ le 24 avril 2014. Il dŽtermine : 

- les orientations permettant dÕattŽnuer les effets du changement climatique et de sÕy adapter, 
- les orientations permettant de prŽvenir ou de rŽduire la pollution atmosphŽrique, 
- les objectifs qualitatifs et quantitatifs ˆ atteindre en mati•re dÕŽconomie dÕŽnergie, dÕefficacitŽ 

ŽnergŽtique et de dŽveloppement des Žnergies renouvelables aux horizons 2020 et 2050. 
 
Le tableau suivant prŽsente les principales orientations du SRCAE en lien avec lÕamŽnagement du territoire et leur 
dŽclinaison au travers dÕobjectifs pour les documents dÕurbanisme. Il analyse par ailleurs la prise en compte de ces 
orientations dans le projet de PLU du Lyaud. 
 

Objectifs principaux du SRCAE Orientations  Eléments pris en compte dans le 
projet de PLU 

Orientation UT°1 du SRCAE : Intégrer pleinement les dimensions Air et Climat dans l’aménagement du territoire 

UT1.1 IntŽgrer dans lÕamŽnagement 
urbain, des prŽoccupations de 
sobriŽtŽ ŽnergŽtique, de qualitŽ de 
lÕair et de lutte contre les ”lots de 
chaleur 

Limiter les consommations 
ŽnergŽtiques et les Žmissions 
polluantes et de GES des 
amŽnagements. 

Le contenu des secteurs dÕurbanisation 
future bŽnŽficiant dÕune OAP prŽvoit 
des principes de desserte ou maillage 
via des cheminements piŽtons et des 
voies mixtes type zone de rencontre 
(voitures-piŽtons) afin de relier les 
Žquipements. La rŽalisation de 
cheminements piŽtons, la densification 
et le recentrage de lÕurbanisation autour 
du chef-lieu plaident en faveur de la 
limitation de lÕusage des voitures, tout 
du moins pour les dŽplacements dans le 
chef-lieu. 
 

IntŽgrer la qualitŽ de lÕair. 

Lutter contre les ilots de chaleur 
urbains. 

UT1.2 Construire une ville durable, 
polariser le dŽveloppement sur les 
centralitŽs, densifier lÕurbanisation 
autour des gares et p™les dÕŽchanges 

Densification urbaine et autour des 
gares et p™les dÕŽchanges. 

Le dŽveloppement est essentiellement 
polarisŽ autour du chef-lieu avec mise 
en Ïuvre de dispositions favorisant la 
densification. 
 

UT1.3 Rendre la ville dŽsirable et 
intŽgrer mixitŽ sociale et 
fonctionnelle 

Valoriser lÕexemplaritŽ et rendre la 
ville dŽsirable. 
 

Le projet de PLU prŽvoit dans son OAP 
n¡5 un programme de mixitŽ 
intergŽnŽrationnelle (rŽsidence sŽnior) 
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Assurer la mixitŽ fonctionnelle et 
sociale des tissus urbanisŽs 

et sociale (25% de logements locatifs 
aidŽs) et de la mixitŽ sociale dans son 
OAP n¡1 (20 % de logements sociaux). 

Assurer la vŽgŽtalisation des espaces 
de vie. 

Des mesures en mati•re dÕintŽgration 
paysag•re et de vŽgŽtalisation des 
espaces de vie sont prŽvues dans les 
OAP et dans le r•glement du PLU. 
Un coefficient espaces verts (CBS : 
coefficient du biotope de surface) est 
imposŽ avec un pourcentage minimum 
de 60% dÕespace en pleine terre, par 
rapport ˆ la surface totale de la parcelle 
en zone UB. 

Orientation UT°2 du SRCAE : Préparer la mobilité de demain en préservant la qualité de l’air 

UT2.4 DŽvelopper les modes doux, 
lÕŽcomobilitŽ et les usages nouveaux 
et responsables de la voiture 
particuli•re 

Favoriser les modes doux 

Des cheminements piŽtons sont prŽvus 
dans les OAP et dans les amŽnagements 
ou rŽamŽnagements le long des voiries.  
 

DŽvelopper les nouveaux usages de 
la voiture 

La crŽation des stationnements publics 
mutualisŽs permet dÕoffrir des 
possibilitŽs de stationnement pour 
encourager le co-voiturage. 

 

Orientation B°2 du SRCAE : Construire de façon exemplaire 

B2.3 Encourager la conception 
bioclimatique des b‰timents et les 
technologies passives 

Fixer des orientations et dispositions 
d'amŽnagement et d'urbanisme qui 
peuvent favoriser le dŽveloppement 
et l'utilisation des Žnergies 
renouvelables : recourir ˆ des 
dŽpassements des r•gles relatives au 
gabarit et ˆ la densitŽ dÕoccupation 
des sols pour les constructions 
satisfaisant ˆ des crit•res de 
performance ŽnergŽtique ŽlevŽe ou 
alimentŽes ˆ partir dÕŽnergies 
renouvelables ou de rŽcupŽration. 

Le r•glement du PLU du Lyaud autorise 
le dŽpassement de la hauteur maximale 
des constructions pour la mise en Ïuvre 
de capteurs solaires par exemple. 

Orientation AG°1 du SRCAE : Promouvoir une agriculture proche des besoins du territoire 

AG1.1 Stabiliser le foncier agricole - 

La rŽduction des zones dÕurbanisation 
du POS, ainsi que le recentrage de 
lÕurbanisation autour du chef-lieu et 
dans lÕenveloppe urbaine, se sont faites 
au profit des zones agricoles. 

Orientation A2 du SRCAE : Accroître la prise en compte de la qualité de l’air dans les politiques d’aménagement du 
territoire 

A2.1 Urbanisme 

La rŽflexion concernant lÕimpact sur 
la qualitŽ de lÕair et lÕexposition des 
populations doit •tre intŽgrŽe le plus 
en amont possible, depuis le stade 
des documents dÕurbanisme jusquÕˆ 
la dŽfinition des projets, avec 
notamment 2 objectifs : 
- La rŽduction du nombre de km 
parcourus : densification, 
organisation des polaritŽs afin de 
limiter le bilan global dÕŽmissions de 
la zone urbanisŽe. Cette r•gle est 

La rŽalisation de cheminements piŽtons, 
la densification et le recentrage de 
lÕurbanisation autour du chef-lieu 
participent ˆ limiter le bilan global 
dÕŽmissions de la zone urbanisŽe. 
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vraie autant pour les GES que pour 
les polluants ayant un impact 
sanitaire. 
- La diminution des populations 
exposŽes en limitant le 
chevauchement des zones 
particuli•rement touchŽes par la 
pollution et les habitations, objectif 
plus spŽcifiquement ˆ visŽe sanitaire. 

Orientation AD1 du SRCAE : Intégrer l’adaptation climatique dans les politiques territoriales 

AD1.1 AmŽnager en anticipant le 
changement climatique 

Les PCET et les SCOT et les autres 
documents dÕurbanisme viseront 
lÕopŽrationnalitŽ de leurs actions 
relatives ˆ lÕadaptation au 
changement climatique. Une 
attention particuli•re sera portŽe ˆ 
lÕamŽnagement des zones urbanisŽes. 
Il sera primordial de prendre en 
compte lÕaccentuation des risques 
due aux effets du changement 
climatique afin de limiter lÕimpact 
des Žv•nements climatiques 
extr•mes, comme par exemple au 
travers dÕactions de vŽgŽtalisation 
des espaces publics ou de 
planification de zones vertes intra-
urbaine. 
 

Des mesures en mati•re de 
vŽgŽtalisation des espaces de vie sont 
prŽvues dans les OAP et dans le 
r•glement du PLU. 
Un coefficient espaces verts (CBS : 
coefficient du biotope de surface) est 
imposŽ avec un pourcentage minimum 
de 60% dÕespace en pleine terre, par 
rapport ˆ la surface totale de la parcelle 
en zone UB. 

Orientation AD2 du SRCAE : Gérer la ressource en eau dans une perspective du long terme 

AD2.3 Promouvoir une vŽritable 
adŽquation entre amŽnagement du 
territoire et gestion de la ressource 

Les rapports de prŽsentation des 
PLU contiendront une Žtude relative 
ˆ la ressource et la qualitŽ des eaux 
(eaux souterraines et de surface) et le 
PADD comportera des objectifs de 
prŽservation de la ressource et 
incitera ˆ la hiŽrarchisation des 
usages de l'eau par territoire.  
Des restrictions ˆ lÕurbanisation 
pourront •tre prŽconisŽes dans les 
zones o• le milieu naturel ne pourra 
pas satisfaire la demande en eau ni 
supporter les rejets dÕeaux usŽes ˆ 
des conditions environnementales et 
Žconomiques acceptables. Ces 
restrictions pourront •tre modulŽes si 
les activitŽs projetŽes sont peu 
consommatrices dÕeau, soit 
compensŽes par une ma”trise 
renforcŽe des activitŽs existantes. 

LÕŽtat initial de lÕenvironnement du 
rapport de prŽsentation comporte des 
chapitres spŽcifiques ˆ la ressource en 
eau, ses usages et ses qualitŽs et 
pollutions Žventuelles. 
 
LÕensemble est complŽtŽ par les 
annexes sanitaires et le r•glement qui 
fixe les r•gles de lÕouverture ˆ 
lÕurbanisation en fonction du 
raccordement aux rŽseaux dÕAEP et 
dÕassainissement. 
 
Le PADD affirme la volontŽ de 
protection des ressources en eau. 
LÕensemble des pŽrim•tres rapprochŽs 
et immŽdiats des captages dÕeau potable 
font lÕobjet dÕun classement spŽcifique 
au plan de zonage avec un r•glement 
adaptŽ ˆ leur situation en pŽrim•tre de 
protection de captage. 
(zones UBh, AUbh, Ach, Nh et Nhi). 
 



LE LYAUD - ELABORATION DU PLU  EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

SAGE ENVIRONNEMENT 2018 26	

Orientation AD3 du SRCAE : Améliorer et diffuser la connaissance des effets du changement climatique pour notre 
région 

AD3.2 AmŽliorer la prise en compte 
des risques naturels 

Les documents de planification 
(PLU, SCOT) doivent prendre en 
compte les risques naturels 
prŽvisibles : ces documents de 
planification permettent d'orienter les 
choix d'amŽnagement dans les 
territoires les moins exposŽs pour 
rŽduire les dommages aux personnes 
et aux biens, ou prŽvoir dans les 
r•glements dÕurbanisme les 
dispositifs adaptŽs. 
 

Le PADD affirme la prise prise en 
compte des risques naturels pour 
dŽlimiter les zones constructibles (recul 
de sŽcuritŽ en bordure des ruisseaux, 
chutes de pierres, etc.). 
Les zones dÕalŽas naturels forts et 
moyens de la carte des alŽas du dossier 
communal synthŽtique ont ŽtŽ reportŽes 
au plan de zonage du PLU et les r•gles 
de constructibilitŽ sont prŽsentŽes dans 
le rapport de prŽsentation du PLU et 
reprises dans le r•glement. Les secteurs 
dÕalŽas forts sont pris en compte par un 
classement en zone N interdisant tout 
amŽnagement et constructions nouvelles 
pouvant aggraver les risques inventoriŽs 
par la carte des alŽas. 

On notera principalement les risques de 
chutes de pierres en amont du chef-lieu 
et la nŽcessitŽ de prŽserver un espace 
tampon entre le rocher de Cez et le 
village historique. Le pied du rocher est 
classŽ en zone N afin de prendre en 
compte les risques de chutes de pierres. 

 
 

 

 

II!EVALUATION DES INCIDENCES NOTABLES DE LA MISE EN OEUVRE DU PLU 
SUR L’ENVIRONNEMENT ET PROPOSITION DE MESURES POUR ÉVITER, 
RÉDUIRE ET, SI POSSIBLE, COMPENSER, S'IL Y A LIEU, LES CONSÉQUENCES 
DOMMAGEABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT 

 

LÕŽvaluation des incidences du PLU, dŽclinŽ en PADD, zonage et r•glement, a ŽtŽ menŽe ˆ lÕŽchelle du territoire 
communal et dÕune mani•re plus prŽcise au niveau des secteurs dÕurbanisation future. 

Elle se dŽcline par composante environnementale, reprenant les thŽmatiques prŽsentŽes dans lÕŽtat initial. Pour 
chacune dÕelles : 

- sont analysŽes les incidences nŽgatives et positives liŽes ˆ la mise en Ïuvre du PLU, 

- sont proposŽes les mesures correctives ou compensatoires.  

Cette Žvaluation environnementale porte sur lÕensemble de la commune. 
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II.1 ANALYSE ENVIRONNEMENTALE DES ORIENTATIONS DU PADD 

Le PADD du Lyaud dŽcrit le projet communal pour les 10 annŽes ˆ venir. 

Le tableau suivant prŽsente de quelles mani•res les orientations du PADD int•grent les enjeux environnementaux 
du territoire et quels sont les effets induits. 

 

Orientations du 
PADD 

Prise en compte des enjeux 
environnementaux Effets induits 

Enjeux environnementaux 

PrŽserver les ŽlŽments 
naturels et les qualitŽs 

paysag•res du site 
 

- PrŽservation des espaces naturels 
dÕintŽr•ts fort (zones humides, site 
Natura 2000, rŽservoirs de biodiversitŽ, 
espaces boisŽs importants, É) 
 
- Protection de la ressource en eau 
 
- PrŽservation des ouvertures paysag•res 
et des perspectives sur le grand paysage et 
les c™nes de vues sur le promontoir de 
lÕŽglise 

- Limitation de la consommation 
dÕespaces naturel et agricole  

- PrŽservation du patrimoine architectural 
et paysager 

- Maintien de lÕespace agricole et de sa 
valeur paysag•re 

- Prise en compte des alŽas naturels dans 
lÕamŽnagement du territoire 
 
 

 
 
 - Protection des grands ensembles naturels du 
territoire 
 
- Optimisation du foncier disponible au travers de la 
densification et du recentrage de lÕurbanisation 
autour du Chef-lieu 
 
- RŽhabilitation de la carri•re au profit de lÕactivitŽ 
agricole et de la qualitŽ des paysages 
 
- Traduction spatiale des risques naturels 

PrŽserver le cadre b‰ti 
traditionnel et 

encourager lÕapproche 
environnementale des 
b‰timents nouveaux 

 

- Organisation de lÕurbanisation et 
densification des dents creuses 
 
- Valorisation des espaces verts dans 
lÕamŽnagement du territoire 

- Limitation des dŽplacements motorisŽs 
 

- RŽduction des consommations ŽnergŽtiques et des 
Žmissions de gaz ˆ effet de serre  
 
- RŽduction des nuisances (bruit, pollutionsÉ) 
induites par les transports motorisŽs 

PrŽserver lÕagriculture 

 
Maintien et protection des terres agricoles 
 

Optimisation du foncier disponible au travers de la 
densification et du recentrage de lÕurbanisation 
autour du Chef-lieu 
 

Enjeux économiques 

Promouvoir les 
activitŽs de proximitŽ 

 

 
 
Limitation des dŽplacements motorisŽs 
 
 

- RŽduction des consommations ŽnergŽtiques et des 
Žmissions de gaz ˆ effet de serre induites par les 
dŽplacements motorisŽs 
 
- RŽduction des nuisances (bruit, pollutionsÉ) 
induites par les transports motorisŽs 
 

Promouvoir les 
activitŽs touristiques 

 

Mise en valeur du potentiel de loisirs 
verts 

Traduction rŽglementaire dans le zonage du PLU 
pour le Voua BŽnit qui fait partie du Geopark du 
Chablais 



LE LYAUD - ELABORATION DU PLU  EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

SAGE ENVIRONNEMENT 2018 28	

Politique en mati•re de 
transports 

 

Limitation des dŽplacements motorisŽs : 
confortement du rŽseau de sentiers 
piŽtons et autres modes de dŽplacements 
doux, crŽation de stationnements publics 
mutualisŽs supplŽmentaires autour du 
groupe scolaire, souhait de la commune 
de pouvoir bŽnŽficier du dŽveloppement 
du transport public (dŽpendant de 
lÕintercommunalitŽ) 
 

- RŽduction des consommations ŽnergŽtiques et des 
Žmissions de gaz ˆ effet de serre induites par les 
dŽplacements motorisŽs 
 
- RŽduction des nuisances (bruit, pollutionsÉ) 
induites par les transports motorisŽs 

Enjeux sociaux 

Conforter le lien social 
 

- Maintien dÕun dŽveloppement mesurŽ 
de la dŽmographie 
 
- Limitation des dŽplacements motorisŽs  
 
- Confortement de la trame verte dans les 
projets dÕurbanisation 

- Limitation des impacts sur les ressources et rejets 
induits  
 
- Optimisation du foncier disponible au travers de la 
densification et du recentrage de lÕurbanisation 
autour du Chef-lieu 
 
- RŽduction des consommations ŽnergŽtiques et des 
Žmissions de gaz ˆ effet de serre induites par les 
dŽplacements motorisŽs et les constructions 
 
- RŽduction des nuisances (bruit, pollutionsÉ) 
induites par les transports motorisŽs 
 
- Traduction rŽglementaire dans le PLU par 
lÕinstauration dÕun coefficient Ç espaces verts È 
(CBS : coefficient du biotope de surface) 
 

 

 

 

II.2 INCIDENCES DU PROJET DE ZONAGE DU PLU SUR LÕENVIRONNEMENT 

II.2.1! Bilan en termes de surface 

La rŽvision du P.L.U. a modifiŽ le zonage en traduisant les objectifs du P.A.D.D. et de modŽration de 
consommation de lÕespace et de lutte contre lÕŽtalement urbain. LÕapplication des lois dÕamŽnagement impose 
Žgalement une modification des limites dÕurbanisation vis-ˆ -vis des espaces naturels et du respect des grands 
Žquilibres. 

Les extensions et les retraits dÕurbanisation se justifient ˆ la fois par la traduction de la rŽalitŽ dÕorganisation 
urbaine actuelle et par la prŽservation des espaces agricoles et naturels. 

La comparaison des surfaces relatives aux diffŽrentes zones donne une bonne indication de lÕorientation donnŽe 
au projet communal retenu. Pour mŽmoire, en page suivante, le tableau comparatif des surfaces du P.O.S. avec 
celles du projet de P.L.U. Les zones dÕurbanisation futures rŽgressent tr•s nettement (- 97,34 ha), tout comme le 
secteur de la carri•re (- 15,85 ha) au profit des zones urbaines (+ 73,63 ha), naturelles et agricoles (+ 39,56 ha). 

 

Le tableau de surface montre que le territoire est occupŽ pour pr•s de 85,75 %par des surfaces naturelle ou agricole, 
2,96 % par la zone de la carri•re, 10,33 % est en zone urbaine et les zones ˆ vocation urbaine future ne reprŽsentent 
que 0,96 % du territoire, illustrant un regroupement du b‰ti autour des entitŽs b‰ties existantes qui se densifient et 
limitent leur extension. 
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On constate que les superficies classŽes en zone agricole ont augmentŽ de pr•s de 66,53 hectares, en lien avec la 
rŽduction de la zone de la carri•re, la rŽduction des zones dÕurbanisation future, mais aussi la rŽduction des zones 
naturelles (zones qui Žtaient classŽes naturelles mais avaient un usage agricole). 

La surface des espaces boisŽs classŽs au titre de lÕarticle L.113-1 du code de lÕUrbanisme est passŽe de 442,20 
hectares dans le POS ̂  295,66 hectares dans le projet de PLU. Cette rŽduction de pr•s de 147 hectares a ŽtŽ rŽalisŽe 
pour permettre lÕentretien et lÕexploitation : des terrains situŽs sous les lignes Žlectriques, des zones humides des 
Vouas ainsi que des pŽrim•tres immŽdiats et rapprochŽs des captages dÕeau potable, et de mani•re gŽnŽrale pour 
permettre lÕentretien et lÕexploitation de toutes les voies communales et dŽpartementales et de l'ensemble des 
chemins ruraux et forestiers.  

Les principaux secteurs pour lesquels les possibilitŽs dÕurbanisation ont ŽtŽ supprimŽes sont situŽs ˆ lÕOuest du 
Chef-lieu en continuitŽ des terrains de sports (zone NAx), au pied du village historique (risques de chutes de 
pierre), au Nord du territoire sur le secteur du Cr•t ˆ Favre (zone NAb), ˆ  lÕEst sur le secteur de la Capite, mais 
aussi au niveau des villages de Trossy et Moulins dÕAmphion. 

Les seuls secteurs nouvellement passŽs en zone urbaines alors quÕils Žtaient non constructibles correspondent ˆ 
des corrections ˆ la marge du zonage sur quelques parcelles ou portions de parcelles et ˆ lÕextension au Nord du 
groupe scolaire pour lÕOAP n¡5, qui a pour vocation de densifier le secteur du groupe scolaire dans un objectif de 
mixitŽ sociale inter gŽnŽrationnelle. 

 

Carte des extensions-retraits de la zone constructible du POS par rapport au projet de PLU 
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LÕanalyse des perspectives dÕŽvolution de lÕenvironnement est rŽalisŽe ˆ partir du scŽnario Ç au fil de lÕeau È, sur 
la base des dispositions en vigueur au POS. 

Le POS prŽsentait de nombreuses surfaces urbanisables, qui, si elles Žtaient toutes ouvertes ˆ lÕurbanisation, 
entraineraient de nombreux impacts irrŽversibles. En effet, la surface totale des zones urbaines (U) et ˆ urbaniser 
(NA) au POS est de 127,68 hectares. 23,71 hectares de ces zones ont ŽtŽ retirŽes dans le projet de PLU. Leur 
amŽnagement mettrait en pŽril : 

- la prŽservation des points de vue et la qualitŽ des paysages, 

- de nombreux espaces agricoles qui contribuent aux espaces de nature ordinaire et aux continuitŽs 
Žcologiques, mais Žgalement ˆ la qualitŽ des paysages. 
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II.2.2! Incidences par thŽmatique environnementale 

II.2.2.1! Ressources en eau 

 

II.2.2.1.1! Réseau hydrographique et eaux souterraines 

 

!  Incidences 

Le projet prend en compte le rŽseau hydrographique dans son ensemble, ici principalement le ruisseau du 
Pamphiot, en classant son cours en zone naturelle N ou agricole A, outre sa traversŽe dans le village des Moulins 
dÕAmphion dŽjˆ en partie artificialisŽe. Les zones dÕalŽa de crue torrentielle ont ŽtŽ reportŽes au plan de zonage et 
le r•glement impose une bande de 10 m inconstructible et dans laquelle tout remblai ou couverture du ruisseau est 
interdit. 

Concernant les zones humides (ZH), on peut distinguer la zone humide de Prat-QuŽmond (classŽe Natura 2000), 
celles recensŽes ˆ lÕinventaire dŽpartemental (dont la prŽcŽdente) et celles identifiŽes lors des investigations de 
terrain. LÕensemble de ces zones humides ainsi que leur pŽriphŽrie est classŽ pour lÕessentiel en zone naturelle N 
et quelques-unes en zone Agricole A. Aucune ne figure en zone urbanisŽe ou ˆ urbaniser. 

La prise en compte des zones humides dans le PLU peut apparaitre satisfaisante pour maintenir ce rŽseau de 
milieux humides, participant notamment au ralentissement des ruissellements. Toutefois le r•glement des zones A 
et N ne garantit pas leur prŽservation. 

 

!  Mesures 

Aussi, pour garantir leur prŽservation, lÕensemble de ces zones humides a ŽtŽ identifiŽ par une trame en application 
de lÕarticle L.151-23 du Code de lÕUrbanisme, ˆ lÕintŽrieur de laquelle sont en outre interdits toute occupation et 
utilisation du sol, ainsi que tout amŽnagement relevant du domaine de lÕurbanisme susceptible de compromettre 
lÕexistence, la qualitŽ, lÕŽquilibre hydraulique et biologique des zones humides (constructions, remblaiements, 
dŽblaiements, exhaussements, affouillements, excavations, dŽp™ts divers....). 

 

II.2.2.1.2! Aspect quantitatif 

 

!  Incidences 

Le projet prŽvoit lÕaccueil de nouvelles zones dÕhabitat ; ces opŽrations conduiront ˆ : 

- une augmentation des besoins en eau potable (dont la rŽserve incendie), 

- lÕimpermŽabilisation plus ou moins importante des sols, ˆ lÕorigine dÕune hausse des dŽbits des eaux de 
ruissellement vers leur exutoire. 

"  Besoins en eau potable 

La croissance de la commune induira une hausse des besoins en eau potable. 

"  Imperméabilisation 

Le projet prŽvoit lÕaccueil de nouvelles zones dÕhabitat ; ces opŽrations conduiront ˆ lÕimpermŽabilisation plus ou 
moins importante des sols, ˆ lÕorigine dÕune hausse des dŽbits des eaux de ruissellement vers leur exutoire, ainsi 
quÕun apport dÕeaux pluviales transitant par le rŽseau. 

Deux phŽnom•nes y contribuent. DÕune part, le terrain impermŽabilisŽ Ç stocke È moins dÕeau par infiltration, ce 
qui conduit ˆ lÕaugmentation des volumes ruisselŽs. DÕautre part, lÕeau ruisselante est moins Ç freinŽe È par le 
terrain impermŽabilisŽ qui offre peu dÕobstacles ˆ lÕŽcoulement par rapport aux surfaces naturelles. Ainsi, la 
restitution des eaux ruisselŽes est plus rapide, ce qui augmente lÕintensitŽ du dŽbit ˆ lÕexutoire et ˆ pour 
consŽquences de favoriser lÕŽrosion et les crues. 
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Pour y remŽdier, plusieurs types de syst•me de stockage et de rŽgulation des eaux pluviales existent. Ils nÕont pas 
ŽtŽ prŽvus de mani•re prŽcise dans les zones dÕurbanisation future, ˆ travers un emplacement rŽservŽ ou 
dÕorientations dÕamŽnagement par exemple. 

Par contre, le r•glement du PLU concernant les eaux pluviales est adaptŽ ˆ la situation des secteurs sÕils sont 
raccordables au rŽseau de collecte des eaux pluviales ou non, et sÕils sont situŽs en pŽrim•tre de protection de 
captage rapprochŽ. 

En zone UA, le rejet des eaux pluviales sÕeffectue au rŽseau public de collecteur d'eaux pluviales et apr•s rŽgulation 
par un dispositif de rŽtention (dimensionnŽ conformŽment au dŽbit de fuite de 3 l/s/hectare). 

En zones UB, UE, A et N, les diffŽrentes solutions techniques au choix, soit cumulativement ou soit seules, lors 
des demandes de permis de construire sont : 

- Stockage et rŽcupŽration des eaux pluviales (principalement les eaux de toitures et autres surfaces 
impermŽabilisŽes) pour un usage domestique non sanitaire, 

- Mise en place de puits dÕinfiltration lorsque les caractŽristiques du sol le permettent, 

- Mise en place de stockages au niveau de chaque construction, avec rejet limitŽ au maximum au rŽseau 
dÕeaux pluviales apr•s Žcr•tement, 

- CrŽation de bassins de rŽtention (ou dÕinfiltration ou solution alternative) lors dÕopŽrations importantes 
(Z.A.C., lotissements, groupes dÕimmeubles)  

- Mise en place de techniques dites alternatives ou compensatoires, gŽnŽralement utilisŽes en milieu 
fortement urbanisŽ, 

- Et dans la moindre mesure la crŽation de noues de surfaces (fossŽs) ˆ la place des collecteurs circulaires 
(mesure complŽmentaire). 

Dans les zones indicŽs h (en pŽrim•tre de protection de captage), le r•glement limite les choix de gestion des eaux 
pluviales  ̂: 

- Stockage Žtanche et rŽcupŽration des eaux pluviales (principalement les eaux de toitures et autres surfaces 
impermŽabilisŽes) pour un usage domestique non sanitaire, 

- Mise en place de stockages Žtanches au niveau de chaque construction, avec rejet limitŽ au maximum au 
rŽseau dÕeaux pluviales ou au ruisseau apr•s Žcr•tement. 

 
Dans tous les cas, le rejet des eaux pluviales doit •tre dimensionnŽ conformŽment au dŽbit de fuite limitŽ ˆ environ 
3 l/s par hectare, apr•s rŽgulation par un dispositif de rŽtention (18 l pour 1 m² de surface impermŽabilisŽe : toiture, 
voirie avec enrobŽÉ). 

De plus, la mise en place de dispositifs de prŽtraitement pourra •tre exigŽe lors dÕopŽrations importantes 
(lotissement, b‰timent collectif, parkingÉ) rejetant les eaux pluviales au ruisseau. 

Notons par ailleurs que la rŽalisation dÕopŽration dÕensemble dans les zones dÕurbanisation est un gage dÕune 
meilleure cohŽrence dans la gestion des eaux pluviales, du fait dÕune rŽflexion ˆ plus grande Žchelle. 

"  Zones humides 

Comme indiquŽ au chapitre prŽcŽdent, les zones humides bŽnŽficient dÕune bonne prise en compte dans le PLU, 
garantissant le maintien de ce rŽseau de milieux humides, dont le r™le est significatif en termes de ralentissement 
des ruissellements. 

 

!  Mesures 

"  Besoins en eau potable 

La commune devra sÕassurer de la compatibilitŽ entre les besoins supplŽmentaires au regard des zones 
dÕurbanisation future prŽvues et la ressource disponible comme les ouvrages existants (il est prŽconisŽ une 
interconnexion du rŽseau sur le secteur de Trossy pour assurer la pŽrennitŽ de lÕalimentation en eau potable du 
hameau). Il conviendra de prendre en compte lÕamŽlioration de la sŽcuritŽ incendie, comme diagnostiquŽ dans les 
annexes sanitaires. 

"  Imperméabilisation 

Afin de limiter lÕimpermŽabilisation du sol et ses effets induits (augmentation des dŽbits vers lÕaval), les mesures 
envisagŽes dans le r•glement sont prŽsentŽes ˆ la suite. 
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LÕarticle UB 13 Ç Espaces libres et plantations È stipule que « Un coefficient espaces verts (CBS : coefficient du 
biotope de surface) est imposé avec un pourcentage minimum de 60% d’espace en pleine terre, par rapport à la 
surface totale de la parcelle. » 

Dans les secteurs soumis ̂  orientation dÕamŽnagement, il est prŽvu des amŽnagements paysagers qui contribueront, 
pour partie, ˆ diminuer le taux dÕimpermŽabilisation et ˆ favoriser par consŽquent la percolation des eaux de 
surface (infiltration). 

En zone UE, « les surfaces libres de toute construction et non indispensables à la circulation automobile ou 
piétonnière devront être engazonnées. » 

En zones A et N, « les plantations d’arbres ou d’arbustes devront favoriser une meilleure intégration des 
installations. Le choix des essences, leur mode de groupement et leur taille devront prendre en compte les 
caractéristiques du paysage local (haies champêtres, bocagères, bosquets, vergers, arbres isolés, etc). » De plus 
en zone N, « un espace végétalisé de séparation sera imposé par tranches de 4 places de parking. » 

 

"  Zones humides 

Cf. mesure du chapitre II.2.2.1.1 

 

II.2.2.1.3! Aspect qualitatif 

 
!  Incidences 

LÕaccueil de nouveaux rŽsidents concourra ˆ une production supplŽmentaire dÕeaux usŽes quÕil convient de traiter 
avant rejet au milieu naturel. 

Ce traitement sÕeffectue soit gr‰ce ˆ un dispositif dÕassainissement individuel, soit par une unitŽ dÕŽpuration 
collective (station dÕŽpuration de Thonon-les-Bains). La qualitŽ de la gestion des eaux usŽes est primordiale pour 
la prŽservation de la qualitŽ de lÕeau des cours dÕeau, celle des zones humides et celle des eaux souterraines. 

Le zonage dÕassainissement Žtablit dans le cadre de lÕŽlaboration du PLU a comme objectif lÕŽvolution du territoire 
communautaire dans le respect, la protection et la conservation des ressources naturelles du territoire, et 
particuli•rement de ses ressources en eau. Ce zonage sÕappuie sur des Žtudes et investigations concr•tes et 
spŽcifiques ˆ son Žlaboration et notamment : 

- SchŽma GŽnŽral dÕAssainissement - SOGREAH-1996-1997 

- Contraintes des milieux rŽcepteurs superficiels - E. BAPTENDIER-HYDRETUDES-2003 

- Sondages et tests dÕinfiltration Ð E. BAPTENDIER-2005 et 2016 

 

Soulignons que le syst•me de traitement collectif poss•de une capacitŽ suffisante pour absorber les effluents des 
futures constructions envisagŽes sur le territoire Lyaud. 

Vis-ˆ -vis des syst•mes dÕassainissement individuel, un contr™le des installations est effectuŽ par le Service Public 
dÕAssainissement Non Collectif (SPANC) gŽrŽ par Thonon AgglomŽration. 

Le r•glement du PLU impose que toute construction ˆ usage d'habitation et tout local pouvant servir au travail, au 
repos ou ˆ l'agrŽment doivent •tre raccordŽs au rŽseau public d'assainissement. En l'absence d'un tel rŽseau (hors 
zone UA, UE, et zones indicŽes h en pŽrim•tre de protection de captage), l'autoritŽ compŽtente pourra admettre un 
syst•me d'assainissement non collectif conforme aux normes en vigueur. 

LÕŽvacuation des eaux usŽes non traitŽes dans les rivi•res et ruisseaux est interdite. 

 

!  Mesures 

La commune devra sÕassurer aupr•s du SPANC que les nouvelles constructions et les rŽhabilitations disposent de 
dispositifs dÕassainissement aux normes et fonctionnels. Cela concourra ˆ limiter les facteurs de pollution des eaux 
superficielles. En effet, une enqu•te sur la situation de lÕassainissement sur la commune avait ŽtŽ rŽalisŽe dans le 
cadre de lÕŽtude diagnostique de zonage dÕassainissement commanditŽe. Un questionnaire avait ŽtŽ Žtabli et 
adressŽ ˆ chacun des habitants. Il ressortait de cette Žtude que seuls 15% des syst•mes dÕassainissement autonomes 
en place Žtaient aux normes. 
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II.2.2.2! Patrimoine naturel 

Les sites naturels dÕintŽr•t Žcologique reconnus correspondent aux nombreux inventaires et protections recensŽes 
sur le territoire du Lyaud.  

LÕensemble de ces sites ont ŽtŽ classŽs en zone naturelle ou zone agricole compte tenu des pratiques existantes sur 
le territoire. De plus, certains secteurs bŽnŽficiant Žgalement dÕun classement en Espaces BoisŽs ClassŽs ou 
ŽlŽments de paysage repŽrŽs au titre de lÕarticle L.151-19 du Code de lÕUrbanisme. LÕensemble des zones humides 
identifiŽes sur le territoire est repŽrŽ par une trame spŽcifique au titre de lÕarticle L.151-23 du Code de lÕUrbanisme, 
afin dÕassurer leur prŽservation. A cette trame est associŽ le r•glement suivant : Ç sont en outre interdits toute 
occupation et utilisation du sol, ainsi que tout amŽnagement relevant du domaine de lÕurbanisme susceptible de 
compromettre lÕexistence, la qualitŽ, lÕŽquilibre hydraulique et biologique des zones humides (constructions, 
remblaiements, dŽblaiements, exhaussements, affouillements, excavations, dŽp™ts divers....) È. 

Le Voua BŽnit est classŽ en zone Npt de protection de zone humide et de mise en valeur pŽdagogique et touristique 
dans le cadre du GŽoparc du Chablais. 

 

II.2.2.2.1! Le site Natura 2000 n°FR8201722 « Zones humides du Bas-Chablais » désigné zone spéciale de 
conservation 

Ce site Natura 2000 est composŽ de 16 marais distincts dont le marais de Prat-QuŽmond qui sÕŽtend sur les 
communes dÕArmoy et du Lyaud. 

Cette zone est classŽe pour lÕessentiel en zone Nh au PLU du Lyaud, ainsi que ses abords. Quelques parcelles sont 
classŽes en zone N. 

On rappelle que la protection des zones humides est inscrite dans le PADD du PLU du Lyaud et quÕelles font 
lÕobjet dÕun repŽrage spŽcifique pour assurer leur prŽservation. 

Le PLU ne prŽvoit pas de projet dÕamŽnagement susceptible dÕimpacter ce site. 

 

II.2.2.2.2! Les zones boisées 

Le PADD affirme lÕobjectif de protection des espaces boisŽs les plus importants. 

La nature et le paysage se caractŽrisent par la prŽsence de massifs boisŽs et de haies bocag•res. Le choix de les 
protŽger sur le plan environnemental et sur le plan paysager a ŽtŽ retenu. CÕest ainsi que les espaces boisŽs les plus 
importants font lÕobjet dÕune protection au titre des espaces boisŽs classŽs (Article L113-1 du Code de 
lÕUrbanisme). Par ailleurs, des espaces boisŽs, notamment en pŽriphŽrie des zones humides sont protŽgŽs au titre 
du paysage (L.151-19 du Code de lÕUrbanisme).  

Enfin, les bois de plus petite taille sont en zone N ou en zone A. 

 

II.2.2.2.3! Les corridors écologiques 

!  DŽfinition 

On entend par corridor Žcologique (ou continuum Žcologique) une liaison fonctionnelle entre Žcosyst•mes ou entre 
diffŽrents habitats dÕune esp•ce, permettant sa dispersion et sa migration. Ceci a pour rŽsultat un effet favorable 
non seulement sur la gŽnŽtique des populations, mais aussi sur lÕesp•ce elle-m•me et sur dÕautres interactions au 
niveau de la population.  

Toutes les classes zoologiques sont concernŽes par les corridors Žcologiques (mammif•res, oiseaux, reptiles, 
amphibiens, insectes et poissons). Certaines esp•ces sont strictement dŽpendants des corridors aquatiques (ex : 
poissons) alors que dÕautres sont infŽodŽes aux corridors terrestres (ex : lŽzards).  

!  Constat sur le Lyaud 

A lÕŽchelle communale, les corridors Žcologiques sont bien reprŽsentŽs : chevelu hydrographique et zones 
humides, boisements, etc. mais aussi les espaces permŽables agricoles. 

La commune doit prendre en considŽration ces continuums Žcologiques dans la rŽalisation de ses projets 
dÕamŽnagement pour ne pas crŽer de rupture (fragmentation des habitats) prŽjudiciable ˆ la biodiversitŽ. Les 
connections entre les rŽservoirs de biodiversitŽ seront maintenues pour assurer la dispersion des organismes sur 
lÕensemble du territoire communal et vers les territoires voisins. 
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!  Mesures 

Le dŽveloppement envisagŽ dans le cadre du PLU, dans lÕenveloppe urbaine existante et en extension tr•s limitŽe 
(au Nord du groupe scolaire, en continuitŽ de lÕurbanisation) ne crŽŽ pas de coupure ou rupture des corridors 
Žcologiques sur le territoire communal vis-ˆ -vis de la situation actuelle. 

Le corridor identifiŽ dans le SCoT du Chablais est prŽservŽ de lÕurbanisation et est reprŽsentŽ graphiquement au 
plan de zonage du PLU. 

 

Compte tenu de lÕintŽgration de la protection des zones humides dans le PLU et du dŽveloppement de 
lÕurbanisation hors des zones Žcologiques sensibles, le projet de PLU du Lyaud nÕaura pas dÕincidences sur le 
site Natura 2000 des zones humides du Bas-Chablais n¡FR8201722.  

 

II.2.2.3! Cadre paysager et patrimonial 

Le maintien de la qualitŽ des paysages passe par : 

- la prŽservation des grands ensembles et des ŽlŽments structurants et caractŽristiques, 

- la protection du patrimoine historique et culturel, 

- les r•gles dÕarchitecture. 

 

II.2.2.3.1! Le paysage 

Outre les mesures prŽcŽdentes qui concernent le patrimoine naturel (protection des zones humides, des zones 
boisŽes, É.) qui participent ˆ la protection du paysage, la dŽtermination des secteurs ˆ vocation dÕurbanisation a 
ŽtŽ rŽalisŽe en prenant en compte les coupures paysag•res. 

Les mesures mises en Ïuvre en faveur de la protection du paysage dans le cadre du PLU concernent principalement 
la protection du grand paysage par crŽation de secteurs agricoles inconstructibles pour motifs paysagers (zone Ap) 
en pŽriphŽrie de lÕenveloppe urbaine, et la limitation des extensions dÕurbanisation en privilŽgiant le comblement 
des dents creuses.  

Les zones Ap se distinguent par leur vocation de protection intŽgrale au titre du patrimoine pastoral et paysager. 
Toute construction y est interdite, m•me ˆ usage agricole. Elles conservent les grandes perspectives paysag•res et 
concernent lÕespace tampon entre espace agricole et zone urbanisŽe des alentours du chef-lieu et du hameau de 
Trossy. 

Le projet dÕamŽnagement du PLU a permet de densifier lÕurbanisation au sein de lÕenveloppe urbaine. Cette 
urbanisation est encadrŽe par des orientations dÕamŽnagement qui permettent de gŽrer la forme urbaine des 
diffŽrents secteurs et dÕimposer des mesures dÕintŽgration paysag•res.  

Le PADD affirme la prŽservation des ŽlŽments naturels et les qualitŽs paysag•res du territoire. Les enjeux 
paysagers ont ŽtŽ dŽfinis avec la protection et la mise en valeur des espaces naturels, la prŽservation des ouvertures 
paysag•res et des perspectives sur le grand paysage et les c™nes de vues sur le promontoire de lÕŽglise, la 
prŽservation du patrimoine architectural et paysager, le maintien de lÕespace agricole et de sa valeur paysag•re, la 
rŽhabilitation de la carri•re au profit notamment de la qualitŽ des paysages, la limitation de la consommation 
dÕespaces naturel et agricole et le repŽrage du b‰ti et des ŽlŽments paysagers remarquables. 

Concernant le patrimoine b‰ti, un repŽrage patrimonial a ŽtŽ rŽalisŽ sur tout le territoire communal et recense le 
b‰ti patrimonial ou les ŽlŽments du paysage remarquables dont la sauvegarde est souhaitable, au titre de lÕarticle 
L.151-19¡ du Code de lÕUrbanisme. Il sÕagit principalement du village historique classŽ en zone UAv, dÕune 
construction bourgeoise et dÕune chapelle ˆ Trossy et dÕoratoires bordant les voies. 

Au Nord-ouest, depuis la plaine, le c™ne de vue paysag•re du promontoire de lÕŽglise constitue un motif paysager 
remarquable pour la commune. Afin de prŽserver ce motif paysager majeur de la commune, la pŽriphŽrie du 
promontoire de lÕŽglise a ŽtŽ classŽe en zone N. 

Le r•glement du PLU incitera les porteurs de projets ̂  respecter le site dans son caract•re architectural et paysager. 
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II.2.2.3.2! Le patrimoine protégé 

!  Incidences 

Sites archéologiques 

La localisation des sites archŽologiques connus sur le territoire du Lyaud est donnŽe dans la partie diagnostic.  

Monuments Historiques 

On rappelle quÕaucun monument b‰ti ne bŽnŽficie dÕune protection au titre des monuments historiques sur le 
territoire du Lyaud. 

Sites classés et inscrits 

On rappelle que le tilleul du site classŽ Ç Tilleul dit de Sully È a ŽtŽ abattu en 2006 en raison des dangers quÕil 
reprŽsentait, et quÕune partie de son tronc est explosŽe sur le parking ˆ proximitŽ du Voua BŽnit. 

 
!  Mesures 

La protection des sites archŽologiques actuellement recensŽs sur le territoire du Lyaud rel•ve des dispositions 
relatives ˆ la prise en compte du patrimoine archŽologique dans les opŽrations dÕurbanisme. A noter quÕen 
application de lÕarticle L.531-14 du Code du Patrimoine, toute dŽcouverte fortuite doit •tre signalŽe au Service 
RŽgional de lÕArchŽologie. 

 

II.2.2.4! Environnement humain 

II.2.2.5! Offre en logement 

!  Incidence 

Le PADD prŽvoit une organisation de lÕurbanisation et la densification des dents creuses. 

 

"  Organisation de l’urbanisation :  

LÕurbanisation rŽcente sÕŽtant effectuŽe essentiellement sous forme dÕhabitat individuel, le PLU effectue un 
recentrage de lÕurbanisation autour du Chef-lieu.  

Le dŽveloppement se fait dans un souci dÕŽconomie du territoire. Les zones dÕurbanisation future du POS prŽcŽdent 
prŽvues sont en partie supprimŽes, et le reste est ouvert ˆ lÕurbanisation, mais leur surface est rŽduite. 

La mise en place dÕorientations dÕamŽnagement qui sÕimposeront sur ces espaces permettra de gŽrer 
qualitativement les nouvelles occupations du sol. CÕest dans ces secteurs que prend forme la politique de lÕhabitat 
visant ˆ instaurer une mixitŽ sociale. 

"  Gestion de l’enveloppe urbaine :  

Le potentiel dÕurbanisation est majoritairement gŽrŽ au sein de lÕenveloppe urbaine, en comblement de dents 
creuses. 

Pour les constructions isolŽes ou petits groupes de constructions, a ŽtŽ retenue une gestion de lÕexistant autorisant 
des extensions limitŽes. Ce parti est respectueux de lÕenvironnement et de lÕespace agricole, rejoignant en cela les 
objectifs du PADD. 

DÕapr•s le diagnostic rŽalisŽ pour le PLU, la moyenne des logements commencŽs, toutes catŽgories confondues, 
est de pr•s de 15 logements par an sur les 15 derni•res annŽes sur la commune du Lyaud. La majoritŽ concerne 
des logements individuels purs. 

Suivant lÕŽvaluation de la capacitŽ thŽorique globale du PLU, basŽe sur la typologie de logements (incluant 
lÕexistant), vers laquelle doit tendre la commune dÕapr•s le SCOT (25 % de collectif dense ou petit collectif,  
25 % dÕintermŽdiaire et 50 % dÕindividuel Ç pur È), le PLU offre un potentiel estimŽ ˆ : 

- 112 logements sur les secteurs soumis ˆ orientations dÕamŽnagement, sur 3,34 hectares, 
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- 78 logements ˆ lÕintŽrieur de lÕenveloppe urbaine existante hors OA, sur 7,97 hectares. 

- et 25 logements pour les permis dÕamŽnager disponibles ˆ la construction qui couvrent actuellement 
une surface dÕenviron 3,50 ha, disponibles ˆ la construction. 

Seuls les secteurs soumis ˆ orientations dÕamŽnagement peuvent imposer les diffŽrentes typologies dÕhabitat vers 
lesquelles la commune doit tendre. Outre les objectifs dÕorganisation urbaine, ces secteurs permettront la 
densification de lÕhabitat (et la mixitŽ sociale pour les OAP n¡1 et n¡5).  

De nombreuses orientations dÕamŽnagement prŽvoient la crŽation de logements : 

- collectifs : n¡1 : Ç Amont groupe scolaire È, n¡5 Ç  Nord groupe scolaire È, 

- groupŽs et individuels : n¡2 et 3 Ç Chemin de DhŽrys È et n¡4 Ç Chemin des Beules È. 

 

LÕorientation dÕamŽnagement n¡5 : Ç Nord groupe scolaire È verra la rŽalisation de logements locatifs aidŽs, dans 
la proportion de 25 % par application de lÕarticle L.151-15 du Code de lÕUrbanisme, ainsi que des logements pour 
lÕhŽbergement des personnes ‰gŽes. Sur lÕensemble de lÕOAP n¡1, une servitude est instituŽe sur la totalitŽ de 
lÕassiette fonci•re en vue de la rŽalisation dÕau moins 20 % de logements sociaux (collectifs), en application de 
lÕarticle L 151-15 du Code de lÕUrbanisme. 

La rŽalisation de cet objectif de densification se fait sur des emprises fonci•res plus rŽduites que celles prŽvues au 
POS avant rŽvision. La surface des zones AUb soumises ˆ orientations dÕamŽnagement a ŽtŽ tr•s fortement rŽduite 
par rapport aux zones NA initiales. 

 

!  Mesures 

Les surfaces engagŽes pour lÕurbanisation future ont ŽtŽ rŽduites par rapport au POS prŽcŽdent, et ˆ lÕŽchelle 
globale du PLU, les zones urbaines et les zones ˆ urbaniser ont subi un retrait de 23,71 hectares (dont 3 hectares 
correspondant aux terrains de loisirs qui ont ŽtŽ classŽs en zone Ne dans le projet de PLU).  

Au niveau du Chef-lieu a ŽtŽ choisie une organisation et une densification des espaces libres dans lÕenveloppe 
urbaine, dans les dents creuses existantes.  

 

II.2.2.6! Offre en Žquipements et services 

II.2.2.6.1! Equipements publics 
 

!  Incidences 

Des emplacements rŽservŽs sont inscrits au PLU pour : 

- lÕamŽnagement, lÕŽlargissement et la sŽcurisation de voiries et cheminements, 

- la crŽation dÕespaces publics au chef-lieu, 

- et lÕamŽnagement de parkings. 

Les emplacements rŽservŽs n¡1, 2, 3 et 4 concernant des voiries Žtaient dŽjˆ prŽsents dans le POS de 1999. 

Concernant lÕŽcole publique existante, il est possible de crŽer 2 classes dans le volume existant, et ainsi rŽpondre 
ˆ lÕaugmentation de la population et des effectifs scolaires. Si besoin, il sera possible de crŽer dÕautres classes 
supplŽmentaires par extension sur le parking existant de lÕŽcole, sachant que lÕOAP n¡5 prŽvoit un parking 
mutualisŽ en prolongement du groupe scolaire qui pourra alors servir pour lÕŽcole. 

Ainsi, lÕŽvolution des besoins liŽs aux nouvelles populations qui viendront sÕinstaller est bien prise en compte ˆ 
travers les diffŽrents projets dÕŽquipement envisagŽs.  

 

!  Mesures 

Sans objet. 
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II.2.2.6.2! Eau potable et incendie 
 

!  Incidences 

La croissance de la commune induira une hausse des besoins en eau potable.  

!  Mesures 

La commune devra sÕassurer de la compatibilitŽ entre les besoins supplŽmentaires et les ressources disponibles, 
entre lÕaugmentation de ces besoins et la dimension du rŽseau en place. Les annexes sanitaires traitent de ce sujet 
en rŽalisant un bilan des ressources et des besoins actuels et futurs, ainsi quÕun Žtat des lieux de la dŽfense incendie. 
Les mesures concernant la ressource, le stockage et le rŽseau de desserte et dŽfense incendie sont ensuite 
prŽsentŽes. Il sÕagit notamment dÕune interconnexion ˆ mettre en place sur le secteur de Trossy. 

 

II.2.2.6.3! Eaux usées 
 

cf. II.2.2.1.3 page 33 

II.2.2.6.4! Gestion des déchets 
 

!  Incidences 

Le dŽveloppement de la commune se traduira par une hausse des dŽchets produits, par les mŽnages, ainsi que par 
les artisans et les commer•ants. 

!  Mesures 

La commune devra vŽrifier la nŽcessitŽ et le bon positionnement dÕŽventuels conteneurs dÕapport volontaire 
supplŽmentaires. 

II.2.2.7! Emplois et activitŽs 

Le PADD du Lyaud affiche la prise en compte de la dimension Žconomique de lÕactivitŽ agricole et foresti•re et 
ses retombŽes sur la production agricole locale qui se dŽveloppe sur le circuit court, ainsi que le maintien des 
activitŽs, le confortement du commerce et des services dans le chef-lieu et sa pŽriphŽrie, et la promotion des 
activitŽs touristiques. 

 

II.2.2.7.1! Activité agricole 
 

!   Incidences 

LÕactivitŽ agricole sur la commune du Lyaud est bien prŽsente en termes de surface. LÕagriculture communale est 
active et pŽrenne. Elle est basŽe sur lÕŽlevage bovin. On compte trois exploitations agricoles pŽrennes rŽparties en 
trois sites gŽographiques. 

Le PADD du Lyaud affirme la protection des espaces nŽcessaires ˆ lÕactivitŽ agricole en mettant les si•ges 
dÕexploitation ˆ lÕabri de la progression de lÕurbanisation et en prŽservant les c™nes de terres agricoles ˆ proximitŽ. 

Les espaces agricoles reprŽsentent 30 % de la superficie communale. 

Le zonage retenu pour lÕurbanisation ne vient jamais parcelliser les espaces agricoles. 

Dans le cadre de la rŽvision du PLU, et pour tenir compte de lÕusage actuel des sols, les zones agricoles ont 
augmentŽ de 66,53 hectares, en lien avec la rŽduction de la zone de la carri•re, la rŽduction des zones dÕurbanisation 
future, mais aussi la rŽduction des zones naturelles (zones qui Žtaient classŽes naturelles mais avaient un usage 
agricole). 
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Les parcelles agricoles qui ont rŽellement disparu correspondent aux zones Ç ˆ urbaniser È dans le dernier POS et 
urbanisŽes depuis. Les parcelles agricoles susceptibles dÕ•tre urbanisŽes sont : 

- celles ouvertes ˆ lÕurbanisation future, en extension de lÕenveloppe urbaine, ce sont les plus 
Ç fonctionnelles È ; 

- celles incluses dans des dents creuses de la zone urbaine. 

 

!   Mesures 

LÕespace agricole sÕinscrit essentiellement en zones A et Ap (et en zone Ah en pŽrim•tre de protection rapprochŽ 
de captage ou les Žpandages sont interdits). Les b‰timents agricoles sont situŽs en zone A dans laquelle, le 
r•glement du PLU prŽvoit que soient autorisŽs notamment : 

- les g”tes touristiques ou amŽnagements liŽs aux activitŽs de vente directe ˆ la ferme : sous rŽserve 
dÕ•tre rŽalisŽs dans une rŽhabilitation dÕun b‰timent existant dÕexploitation agricole et de ne pas 
porter atteinte ˆ la salubritŽ, ˆ la sŽcuritŽ, ˆ la tranquillitŽ publique, aux paysages naturels ou ˆ 
lÕexercice des activitŽs agricoles et foresti•res ; 

- les campings ˆ la ferme : sous rŽserve dÕ•tre situŽs ˆ proximitŽ immŽdiate dÕun des b‰timents 
dÕexploitation et sous rŽserve de ne pas porter atteinte ˆ la salubritŽ, ˆ la sŽcuritŽ, ˆ la tranquillitŽ 
publique, aux paysages naturels ou ˆ lÕexercice des activitŽs agricoles et foresti•res. 

Ce r•glement donne la possibilitŽ aux exploitants de diversifier leur activitŽ ; cela peut constituer une aide au 
maintien de lÕagriculture sur la commune et au dŽveloppement du tourisme vert liŽ ˆ lÕagriculture. 

Toujours dans le sens du maintien de la dynamique de lÕactivitŽ agricole, le choix des espaces rŽservŽs ˆ 
lÕurbanisation future a pris en compte la localisation des exploitations existantes leur assurant des possibilitŽs 
dÕŽvolutions et dÕextensions.  

 

II.2.2.7.2! Autres activités économiques 
 

!  Incidences 

Il nÕy a pas de zone dÕactivitŽ sur la commune puisque la zone dÕactivitŽs intercommunale de Perrignier est 
structurŽe pour accueillir, entre autres, les entreprises existantes ou nouvelles de la commune du Lyaud. Le 
dŽveloppement Žconomique de la commune prend en compte le projet de zone dÕactivitŽs intercommunale ˆ 
Perrignier, regroupant les entreprises artisanales et industrielles. 

Ainsi, le territoire communal du Lyaud se concentre sur lÕactivitŽ agricole et foresti•re, tout en autorisant au petit 
artisanat peu nuisant et aux services et commerces de se maintenir et se dŽvelopper sur la commune. 

Le projet du PLU permettra Žgalement ˆ la commune de maintenir et renforcer son tissu Žconomique ˆ travers la 
possibilitŽ dÕaccueil de nouvelles activitŽs dans les nouveaux quartiers et dans le bourg, compatibles avec lÕhabitat 
(commerces de proximitŽ au centre du chef-lieu et artisanat). 

Ces orientations permettront de maintenir un dynamisme Žconomique dans la commune, de crŽer des emplois 
(maintien du taux dÕemplois) et de subvenir aux nouveaux besoins des nouvelles populations. 

!   Mesures 

Afin dÕinciter ˆ lÕutilisation des modes de dŽplacements doux vers les commerces et services de proximitŽ, il 
conviendra de prŽvoir des stationnements pour les cycles ˆ leurs abords. 

 

II.2.2.7.3! Tourisme 
 

!  Incidences 

La politique en mati•re de tourisme sÕinscrit dans le premier objectif du PADD de protection des espaces naturels 
et agricoles quÕelle valorise. Au Lyaud, le tourisme est avant tout un tourisme vert, pour une client•le ˆ la 
recherche dÕespaces de promenades et de dŽcouvertes. 
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Le PADD prŽvoit le dŽveloppement de ce tourisme vert par la mise en valeur de son potentiel de loisirs verts (for•t, 
Vouas et GŽopark du Chablais, promenades pour les piŽtons, les 2 roues et les loisirs Žquestres, montagne des 
Hermones,É) et par lÕaccueil des visiteurs sur la commune dans une dŽmarche de qualitŽ et dÕaccueil (campings 
ˆ la ferme, g”tes, chambres dÕh™tes,É). 

Le zonage du PLU a crŽŽ un secteur spŽcifique Ç Npt È pŽdagogique et touristique au niveau et autour du Voua 
BŽnit qui fait partie du GŽopark du Chablais, afin dÕassurer sa pŽrennitŽ. 

 

!  Mesures 

La continuitŽ du rŽseau de sentiers de randonnŽe est maintenue. La commune souhaite conforter et dŽvelopper le 
rŽseau des chemins pour les promeneurs sur lÕensemble du territoire communal, en sÕappuyant sur les parkings 
existants ou ˆ crŽer (voir ceux en emplacements rŽservŽs), avec des liaisons intercommunales sur les territoires 
voisins. 

 

II.2.2.8! DŽplacements 

!  Incidences 

Concernant le rŽseau viaire, des voies de desserte sont prŽvues au sein des secteurs futurs dÕurbanisation (voies 
dont les principes sont fixŽs dans les orientations dÕamŽnagement). 

En lien avec la croissance dŽmographique et Žconomique de la commune, le trafic routier est amenŽ ˆ augmenter 
sur les principales voies du territoire, en particulier les dŽpartementales. Il sÕagira essentiellement de dŽplacements 
pendulaires entre les zones rŽsidentielles et les secteurs dÕemplois. 

Plusieurs orientations permettront nŽanmoins de limiter les dŽplacements, notamment les dŽplacements 
automobiles :  

- maintien dÕun maximum dÕemplois sur le territoire communal. En maintenant, voire amŽliorant 
lÕadŽquation entre la population active et les emplois quÕoffre la commune, les trajets pendulaires 
extŽrieurs tendront ˆ diminuer, 

- crŽation de cheminements piŽtonniers au sein des secteurs futurs dÕamŽnagement et en lien avec les 
cheminements existants ou ˆ crŽer entre les quartiers, notamment au niveau du Chef-lieu. 

!  Mesures 

La politique de la commune du Lyaud en mati•re de dŽplacements affichŽe dans le PADD concerne les actions 
suivantes : faciliter la communication sŽcurisŽe entre les zones urbaines avec une voirie adaptŽe et conforter le 
réseau de sentiers piétons et autres modes de déplacements doux, crŽer des stationnements publics mutualisŽs 
supplŽmentaires autour du groupe scolaire pour rŽpondre aux besoins dÕacc•s sŽcurisŽ ˆ celui-ci en parall•le au 
dŽveloppement urbain du chef-lieu, et offrir des possibilitŽs de stationnement pour encourager le co-voiturage. 

Pour les dŽplacements internes ˆ la commune, lÕobjectif de crŽation de cheminements dŽcoule de lÕobjectif 
dÕorganisation de lÕurbanisation. LÕensemble des secteurs de la commune et tout particuli•rement les secteurs ˆ 
enjeux auxquels est imposŽe une organisation doivent, en sÕouvrant ˆ lÕurbanisation, entra”ner la crŽation de 
cheminements piŽtons sŽcurisŽs. 

Si lÕon veut favoriser les modes de dŽplacement alternatifs ˆ la voiture, il convient de mettre en place des 
cheminements sŽcurisŽs sur les itinŽraires les plus frŽquentŽs. 

 

II.2.2.9! Nuisances de riverainetŽ 

Les nuisances de riverainetŽ concernent les g•nes dÕordre sonore, olfactif, vibratoireÉ 

!  Incidences 

Pour les m•mes raisons que prŽcisŽes dans le chapitre prŽcŽdent, une hausse de trafic est prŽvisible dÕune mani•re 
gŽnŽrale ; elle sera plus marquŽe sur la RD 35 qui se connecte sur le RD 26 qui dessert la vallŽe de la Dranse 
depuis Thonon-les-Bains. Cela induira une augmentation des niveaux sonores ˆ son abord.  
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En favorisant les dŽplacements doux, en alternative ˆ la voiture, le projet communal participe ˆ limiter les 
nuisances sonores liŽes au trafic routier. 

Notons que le trafic dŽpend Žgalement des dŽplacements pendulaires dÕautres communes pŽriphŽriques. La 
problŽmatique ne peut donc pas •tre rŽglŽe uniquement ˆ lÕŽchelle communale. 

De plus, le r•glement stipule que lÕimplantation dÕŽtablissements artisanaux est autorisŽe en zone urbaine si 
lÕactivitŽ nÕest pas nuisible pour les habitations voisines. 

LÕapplication du PADD se traduira par une hausse des Žmissions atmosphŽriques ˆ lÕŽchelle du territoire 
communal, du fait de lÕaugmentation prŽvisible du trafic, et de la hausse de la consommation ŽnergŽtique.  

!  Mesures 

La ma”trise de la vitesse de circulation contribue ˆ limiter les nuisances sonores et les Žmissions atmosphŽriques ; 
ainsi, il conviendra de limiter la vitesse dans la traversŽe de zones dÕhabitat (Chef-lieu, hameaux, lieux-dits), en 
crŽant par exemple des zones 30 dans les secteurs dÕurbanisation future o• ˆ leur abord. Les dispositifs utilisŽs 
devront limiter les arr•ts et les freinages importants qui favorisent les Žmissions. 

Pour rŽduire la circulation routi•re, le rŽseau de cheminements doux doit •tre suffisamment dŽveloppŽ et sŽcurisŽ.  

 

II.2.2.10! Risques naturels et technologiques 

!   Incidences 

La commune fait lÕobjet dÕun Dossier Communal SynthŽtique (DCS) qui recense les risques connus ˆ lÕŽchelle de 
la commune pour lÕinformation des populations. Ce dossier comporte une carte de localisation des alŽas naturels 
et une carte caractŽrisant le degrŽ dÕalŽas. 

Les phŽnom•nes naturels ŽtudiŽs pour la commune au travers de cette cartographie sont les suivants : 

- glissement de terrain, fluage, 

- chutes de pierres, chutes de blocs, 

- manifestations torrentielles, 

- zone humide. 

Le PADD affirme la prise prise en compte des risques naturels pour dŽlimiter les zones constructibles (recul de 
sŽcuritŽ en  bordure des ruisseaux, chutes de pierres, etc.). 
Les zones dÕalŽas naturels forts et moyens de la carte des alŽas du dossier communal synthŽtique ont ŽtŽ reportŽes 
au plan de zonage du PLU et les r•gles de constructibilitŽ sont prŽsentŽes dans le rapport de prŽsentation du PLU 
et reprises dans le r•glement. Les secteurs dÕalŽas forts sont pris en compte par un classement en zone N interdisant 
tout amŽnagement et constructions nouvelles pouvant aggraver les risques inventoriŽs par la carte des alŽas. 

On notera principalement les risques de chutes de pierres en amont du chef-lieu et la nŽcessitŽ de prŽserver un 
espace tampon entre le rocher de Cez et le village historique. Le pied du rocher est classŽ en zone N afin de prendre 
en compte les risques de chutes de pierres. 

Le risque sismique est moyen sur la commune du Lyaud qui est situŽe en zone 4 du zonage sismique de la France.  

Il nÕy a actuellement pas de risque technologique recensŽ sur la commune, et en lÕabsence de secteur dŽdiŽ ˆ 
lÕaccueil dÕactivitŽs Ç ˆ risque È, ce risque nÕest pas susceptible de se dŽvelopper. En effet, le r•glement du PLU 
permet le dŽveloppement des activitŽs commerciales et tertiaires, et le maintien de lÕactivitŽ artisanale peu nuisante 
dans les zones urbanisŽes. La commune participe au projet intercommunal de zone dÕactivitŽs ˆ Perrignier qui est 
structurŽe pour accueillir, entre autres, les entreprises existantes ou nouvelles de la commune du Lyaud. 

 

II.2.2.11! La carri•re 

Vis-ˆ -vis de la carri•re existante et en activitŽ sur le territoire communal, on notera que : 

- cÕest un Žtablissement ICPE (Installation ClassŽe pour la Protection de lÕEnvironnement) soumis ˆ 
autorisation ; 
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- aucune Žmission polluante nÕest dŽclarŽe. Il est ˆ noter que les carri•res sont gŽnŽratrices de poussi•res ; 

- la carri•re fait lÕobjet dÕun zonage spŽcifique Ac ou Ach dans la zone agricole dans le projet de PLU ; 

- une partie du pŽrim•tre dÕorigine de la carri•re a ŽtŽ reclassŽ en zone agricole A et Ah ou naturelle N et 
Nh. Le PLU favorise la reconversion progressive de la carri•re en espace agricole, au fur et ˆ mesure de 
son exploitation ˆ court et moyen terme ; 

- lÕarr•tŽ du 30 aožt 2013 n¡2013242-0001 fait avis du rŽamŽnagement du site dÕici 2018 et le dŽplacement 
de la zone dÕexploitation. Une demande dÕautorisation au titre des Installations ClassŽes est dŽposŽe dŽbut 
2017 par les carri•res Chablaisiennes pour leur projet de renouvellement et dÕextension de carri•re au 
Lyaud. Pour cette nouvelle demande dÕautorisation, une Žtude dÕimpact est produite, comprenant une 
Žtude Žcologique et un volet dÕŽvaluation Ç incidences Natura 2000 È, ainsi quÕune Žtude paysag•re 
LÕensemble des enjeux environnementaux du site ont ŽtŽ pris en compte, avec la mise en Ïuvre de la 
sŽquence : Žviter, rŽduire et compenser. 

 

II.2.2.12! Energies 

!  Incidences 

LÕŽvolution de la commune se traduira par une demande supplŽmentaire en Žnergie, du fait des nouvelles activitŽs 
qui vont sÕimplanter et des habitants supplŽmentaires que la commune va accueillir (Žclairage, chauffage, 
climatisation, ŽlectricitŽ). 

Le recours aux Žnergies renouvelables est possible puisque le r•glement ne sÕoppose pas ˆ lÕintŽgration de 
panneaux solaires en toiture, voire en fa•ade pour les constructions existantes et nouvelles ˆ vocation dÕhabitat, 
dÕactivitŽs ou dÕŽquipements. Le r•glement du PLU du Lyaud autorise le dŽpassement de la hauteur maximale des 
constructions pour la mise en Ïuvre de capteurs solaires par exemple, et indique que les divers modes dÕoccupation 
et dÕutilisation du sol ne doivent pas, par leur implantation ou leur aspect extŽrieur, porter atteinte au caract•re ou 
ˆ lÕintŽr•t des lieux avoisinants ainsi quÕaux perspectives urbaines ou monumentales. 

 

!  Mesures 

Afin de limiter cette hausse de consommation ŽnergŽtique, il est proposŽ : 

- de prendre en compte lÕexposition des b‰timents et les vents dominants dans lÕŽlaboration des plans 
dÕamŽnagement dÕensemble des futures zones dÕhabitat,  

- dÕinciter ˆ lÕutilisation des Žnergies renouvelables pour des opŽrations individuelles ou groupŽes dÕhabitat 
et les b‰timents publics. 

En complŽment, les grands principes de lÕarchitecture bioclimatique (source : Espace Info-Energie) sont dŽtaillŽs 
ci-apr•s. LÕorientation et les ouvertures sont dŽterminantes dans la consommation ŽnergŽtique. 

- Le Sud : afin de capter un maximum de lumi•re et de chaleur gratuite, il faut sÕouvrir au Sud. CÕest ce 
que lÕon appelle les apports passifs. Contrairement ˆ certaines idŽes re•ues, de grandes ouvertures au Sud 
sont bŽnŽfiques pour le confort des habitants, ˆ condition de savoir se protŽger lÕŽtŽ.  

- LÕEst et lÕOuest : ces faces du b‰timent seront ˆ Žtudier avec prudence et ˆ bon escient car elles 
correspondent ˆ une incidence quasiment perpendiculaire du soleil occasionnant le plus souvent une g•ne 
visuelle ou des Ç surchauffes È. BŽnŽficier du soleil levant et du soleil couchant nÕoffre donc pas que des 
avantages. 

- Le Nord : cÕest la partie la plus froide. Il faudra donc sÕen protŽger et limiter les ouvertures afin de 
minimiser les dŽperditions thermiques du b‰timent. MalgrŽ tout, la lumi•re diffuse quÕoffre une ouverture 
au Nord peut se rŽvŽler tr•s agrŽable et offrir de remarquable rendu de couleur. 
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Schéma architecture bioclimatique (Source : mamaisonbioclimatique.blogspot.fr) 

Des apports gratuits 

Au Sud, les ouvertures permettront aux pi•ces de vie de profiter au maximum des apports passifs. Mais il nÕy a 
pas que les apports directs du soleil : des surfaces claires aux abords dÕun b‰timent (graviers, dalles, etc.) 
rŽflŽchissent sur les murs lÕŽnergie solaire quÕelles re•oivent. Des murs aux couleurs extŽrieures absorbantes 
(ocres, bruns, tours de fen•tres en noir) emmagasineront plus de rayonnement, donc auront une tempŽrature de 
surface plus ŽlevŽe. Attention toutefois aux risques de surchauffe en ŽtŽ. 

 
La répartition et la compacité des pièces 

AmŽnager des espaces tampons au Nord permet de rŽduire lÕimpact du froid et contribuera directement aux 
Žconomies dÕŽnergies et au confort des occupants. Les pi•ces peu utilisŽes, ne nŽcessitant pas de grandes 
ouvertures et/ou ˆ faible tempŽrature sont ˆ placer de prŽfŽrence c™tŽ Nord de lÕhabitat : ces " zones tampons " 
seront des intermŽdiaires isolants entre lÕintŽrieur et lÕextŽrieur, du c™tŽ le plus exposŽ au froid. La salle de bains, 
le garage, la buanderie, les escaliers, le cellier, les couloirs, constituent des zones tampons idŽales. 

 

 

 

 

 

Orientation des pièces 

 

 

 

 

 

 

LÕorientation des b‰timents sera considŽrŽe au plus t™t dans la conception des projets afin dÕoptimiser les apports 
solaires passifs. 
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II.2.3! Incidences des OAP 

Le projet de PLU du Lyaud comprend six Orientations dÕAmŽnagement et de Programmation (OAP). Les OAP 
sont des outils du PLU qui prŽcisent certains points stratŽgiques ŽlaborŽs ˆ large Žchelle dans le Projet 
dÕAmŽnagement et de DŽveloppement Durable. Les OAP dŽfinissent des principes dÕamŽnagement qui sont 
opposables aux tiers dans un rapport de compatibilitŽ (Article L.152-1 du Code de l'urbanisme). Elles sont 
susceptibles de gŽnŽrer des incidences sur lÕenvironnement et doivent, ˆ ce titre, •tre analysŽes lors de lÕŽvaluation 
environnementale. 

On notera que certains secteurs sont classŽs en zone AUb et ne font pas lÕobjet dÕorientation dÕamŽnagement et de 
programmation, puisque des permis dÕamŽnager ont ŽtŽ dŽlivrŽs sur ces secteurs sur la base du Plan dÕOccupation 
des Sols opposable pendant lÕŽlaboration du projet de PLU.  

Les secteurs en cours de construction nÕont pas fait lÕobjet dÕinvestigations spŽcifiques. On notera que la zone 
AUb des Trois Partieux nÕint•gre pas les conclusions de la caractŽrisation des enjeux Žcologiques dans les zones 
ˆ urbaniser prŽ-identifiŽes, du fait que le permis a dÕores et dŽjˆ ŽtŽ dŽlivrŽ. 

Les secteurs des OAP n¡4 et 5 prŽsentent des enjeux Žcologiques faibles (cultures, prairies de fauche amŽliorŽes). 
Seul le secteur de lÕOAP n¡5 se fait en extension de lÕenveloppe urbaine (sur environ 0,89 hectare). 

Les enjeux Žcologiques sont identifiŽs comme moyens ˆ forts pour les secteurs des OAP n¡1, 2 et 3. Ils ont ŽtŽ 
intŽgrŽs dans les principes dÕamŽnagement et schŽmas dÕorientation. Dans les OAP n¡2 et 3, les surfaces de 
biotopes repŽrŽes par un symbole, en tant que boisement sur le schŽma seront conservŽes dans leur aspect et 
composantes. Ces surfaces de biotope comprennent en partie, un secteur de prairie s•che en forte pente (talus), des 
vergers et autres boisements qui feront partie de la surface de pleine terre du coefficient de biotope. 

Ainsi les secteurs ˆ enjeux Žcologiques forts seront prŽservŽs dans les projets dÕamŽnagement. 

Les projets dÕamŽnagements prŽsentŽs int•grent les objectifs de densification, un schŽma de desserte, des modes 
doux, les zones de stationnements et dÕimplantation du b‰ti, et les espaces verts et communs (placette, aire de 
jeux). 

 

II.3 CONCLUSION 

LÕŽvaluation environnementale dÕun PLU doit exposer les caractŽristiques des zones susceptibles dÕ•tre touchŽes 
de mani•re notable par la mise en Ïuvre du plan. Ces zones correspondent aux secteurs susceptibles dÕ•tre 
impactŽs directement ou indirectement par les orientations du document dÕurbanisme et les futurs projets. Il peut 
sÕagir de zones rev•tant une importance particuli•re pour lÕenvironnement telles que les sites Natura 2000 mais 
Žgalement dÕautres zones ˆ enjeux en mati•re de biodiversitŽ, de prŽvention des risques, de protection des 
ressources en eauÉ  

LÕŽtat initial de lÕenvironnement du territoire du Lyaud a permis dÕidentifier les zones rev•tant une importance 
particuli•re pour lÕenvironnement, ˆ savoir : 

- le marais de Prat-Quemond, zone humide, rŽservoir de biodiversitŽ, classŽ en ZNIEFF de type I et intŽgrŽ 
au site Natura 2000 des Ç Zones Humides du Bas Chablais È, 

- les zones humides et les ZNIEFF de type I (zonages se superposant), 

- les rŽservoirs de biodiversitŽ dont la majeure partie correspond aux zones humides, 

- la ressource en eau pour lÕAEP avec les nombreux captages et leurs pŽrim•tres de protection qui couvrent 
20 % de la surface du territoire communal (pŽrim•tres immŽdiat et rapprochŽ). 

 

Le projet de PLU du Lyaud a pris en compte lÕensemble de ces zones au travers dÕun classement adŽquat au plan 
de zonage et dÕun r•glement adaptŽ. Par ailleurs, les secteurs identifiŽs au titre des risques naturels ont ŽtŽ repŽrŽs 
dans le document dÕurbanisme. 
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De plus, des investigations ont ŽtŽ rŽalisŽes pour caractŽriser la qualitŽ des milieux et leurs enjeux sur les zones 
potentiellement urbanisables, afin de sÕassurer de sÕassurer de la prise en compte des enjeux environnementaux 
dans les projets dÕurbanisation future (secteurs ˆ OAP). 

Aucune des zones rev•tant une importance particuli•re pour lÕenvironnement ou identifiŽes comme ˆ enjeu fort 
nÕest impactŽe directement ou indirectement par les orientations du document dÕurbanisme et les futurs projets.  

Ainsi, le projet de PLU du Lyaud nÕa pas dÕincidences notables sur lÕenvironnement. 
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III!SUIVI ENVIRONNEMENTAL DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 

Suivant lÕarticle R.151-3 du Code de lÕUrbanisme, au titre de l'Žvaluation environnementale lorsqu'elle est requise, 
le rapport de prŽsentation dŽfinit les crit•res, indicateurs et modalitŽs retenus pour l'analyse des rŽsultats de 
l'application du plan mentionnŽe ˆ l'article L.153-27. Neuf ans au plus apr•s la dŽlibŽration portant approbation du 
plan local d'urbanisme, ou la derni•re dŽlibŽration portant rŽvision compl•te de ce plan, ou la dŽlibŽration ayant 
dŽcidŽ son maintien en vigueur en application de lÕarticle L.153-27, l'organe dŽlibŽrant de l'Žtablissement public 
de coopŽration intercommunale ou le conseil municipal proc•de ˆ une analyse des rŽsultats de l'application du 
plan, au regard des objectifs visŽs ˆ l'article L.101-2 du code de lÕUrbanisme, ˆ savoir : 

1¡ L'Žquilibre entre : 

a) Les populations rŽsidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le dŽveloppement urbain ma”trisŽ, la restructuration des espaces urbanisŽs, 
la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation Žconome des espaces naturels, la prŽservation des espaces affectŽs aux activitŽs 
agricoles et foresti•res et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine 
culturel ; 

e) Les besoins en mati•re de mobilitŽ ; 

2¡ La qualitŽ urbaine, architecturale et paysag•re, notamment des entrŽes de ville ; 

3¡ La diversitŽ des fonctions urbaines et rurales et la mixitŽ sociale dans l'habitat, en prŽvoyant des capacitŽs de 
construction et de rŽhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins prŽsents et futurs 
de l'ensemble des modes d'habitat, d'activitŽs Žconomiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intŽr•t gŽnŽral 
ainsi que d'Žquipements publics et d'Žquipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de 
rŽpartition gŽographiquement ŽquilibrŽe entre emploi, habitat, commerces et services, d'amŽlioration des 
performances ŽnergŽtiques, de dŽveloppement des communications Žlectroniques, de diminution des obligations 
de dŽplacements motorisŽs et de dŽveloppement des transports alternatifs ˆ l'usage individuel de l'automobile ; 

4¡ La sŽcuritŽ et la salubritŽ publiques ; 

5¡ La prŽvention des risques naturels prŽvisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions 
et des nuisances de toute nature ; 

6¡ La protection des milieux naturels et des paysages, la prŽservation de la qualitŽ de l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversitŽ, des Žcosyst•mes, des espaces verts ainsi que la crŽation, la 
prŽservation et la remise en bon Žtat des continuitŽs Žcologiques ; 

7¡ La lutte contre le changement climatique et l'adaptation ˆ ce changement, la rŽduction des Žmissions de gaz ˆ 
effet de serre, l'Žconomie des ressources fossiles, la ma”trise de l'Žnergie et la production ŽnergŽtique ˆ partir de 
sources renouvelables. 

 
Ces indicateurs doivent permettre notamment de suivre les effets du plan sur l'environnement afin d'identifier, le 
cas ŽchŽant, ˆ un stade prŽcoce, les impacts nŽgatifs imprŽvus et envisager, si nŽcessaire, les mesures appropriŽes. 

 
Ainsi, il est proposŽ un certain nombre dÕindicateurs, adaptŽs aux moyens et outils dont dispose la commune, 
permettant le suivi ˆ la fois : 

- des orientations et objectifs fixŽs visant la prŽservation de lÕenvironnement, 

- des mesures proposŽes, 

- des effets de la mise en Ïuvre du projet. 

 

Le tableau suivant prŽsente les indicateurs retenus, par thŽmatique environnementale : 
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THEMATIQUE  INDICATEURS DE SUIVI  METHODE - UNITE  SOURCE 

RESSOURCES EN EAU 

! ! Evolution de la qualitŽ de lÕeau potable et 
Žvolution des consommations 

 
! ! ConformitŽ des dispositifs 

dÕassainissement autonome 
 

! ! Analyse bibliographique des bilans annuels 
 
 

! ! Contr™le pŽriodique par le SPANC 

! ! Commune / 
Gestionnaire de la 
ressource 
 

! ! Thonon AgglomŽration 

PATRIMOINE NATUREL 

! ! Evolution de la consommation dÕespaces 
naturels 

! ! Evolution de la superficie dÕemprise des 
ŽlŽments protŽgŽs au titre de lÕarticle 
L.151-23 du CU (nouveaux recensements 
ˆ distinguer des surfaces dŽjˆ connues) 

! ! Traitement gŽomatique simple / en hectare tous les 5 ans 
 

! ! Traitement gŽomatique simple / en hectare tous les 5 ans 

! ! Commune 
(PLU/cadastre/vue 
aŽrienne) 

ESPACES AGRICOLES 
! ! Evolution de la SAU communale et du 

nombre dÕexploitations et dÕexploitants sur 
le territoire 

! ! Traitement gŽomatique simple / en hectare et nombre 
dÕexploitations suivant pŽriodicitŽ du RGA 

! ! Recensement gŽnŽral 
agricole 

PAYSAGE ET PATRIMOINE 

! ! Evolution des points typiques et 
stratŽgique en mati•re de paysage (points 
de vue sur le promontoire de lÕŽglise, 
Žvolution du secteur de la carri•re en 
rŽhabilitation et de son extension future, 
qualitŽ architecturale des nouvelles 
constructions et rŽhabilitations, É ) 

! ! Analyse qualitative / reportages photographiques tous les 3 ans ! ! Commune 

POPULATION 

! ! Dynamique dÕŽvolution dŽmographique 
communale, comparaison avec le rythme 
de croissance envisagŽ dans le projet de 
PLU 
 

! ! Pourcentage de croissance / nombre dÕhabitants suivant 
pŽriodicitŽ recensement INSEE 
 

! ! Commune, analyse sur 
la base du recensement 
complŽmentaire INSEE 
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HABITAT  

! ! Dynamique de dŽveloppement du nombre 
de logements sur la commune par rapport 
aux objectifs visŽs 
 

! ! Production de logements locatifs sociaux  
 

! ! RŽalisation dÕun tableau annuel avec : localisation, surface de 
plancher, surface du terrain, type de logement (individuel ou 
autre) et nombre de logements 
 

! ! Suivi annuel du nombre de logements Ð rapport avec les 
objectifs du PLU et du PLH 
 

Commune, analyse sur la 
base des recensements 

complŽmentaires et 
autorisations dÕurbanisme 
/dŽclarations de travaux 

 

CONSOMMATION DÕESPACE 

! ! Suivi du nombre de logements construits 
par hectare sur les surfaces en extension 
dans les zones urbanisŽes ou ˆ urbaniser  
 

! ! Evolution de la moyenne du nombre de 
logements par hectare consommŽ par 
rapport ˆ la moyenne actuelle 

 

! ! Suivi annuel du nombre de logements construits avec la surface 
consommŽe Ð comparaison avec les objectifs du PLU/SCOT 
 
 

! ! Suivi annuel du nombre de logements par hectares 
 

Commune, analyse sur la 
base des recensements 

complŽmentaires et 
autorisations dÕurbanisme 
/dŽclarations de travaux 

 

ENERGIE Ð QUALITE DE 
LÕAIR 

! ! Suivi du nombre et du type dÕinstallations 
productrices dÕŽnergies renouvelables 
 

! ! Envoi dÕun questionnaire aux habitants / nombre et type dÕunitŽs 
tous les 3 ans  

! ! Commune 

DEPLACEMENTS 

! ! Evolution du linŽaire de liaisons modes 
doux 

! ! Traitement gŽomatique simple / en m•tres linŽaires tous les 5 
ans 
 

! ! Commune 
(PLU/cadastre/vue 
aŽrienne) 
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IV !RƒSUMƒ NON TECHNIQUE  

IV.1! METHODE DÕEVALUATION  

Un Plan Local dÕUrbanisme (PLU) constitue le document de rŽfŽrence de la rŽglementation urbaine locale. CÕest 
un instrument porteur du projet urbain de la collectivitŽ, prŽsentŽ dans le Projet dÕAmŽnagement et de 
DŽveloppement Durable (PADD) et gŽnŽrateur des conditions dÕutilisation du sol et de lÕespace et de 
lÕamŽnagement (zonage et r•glement associŽ). 

De ce fait, il prŽvoit et autorise ˆ plus ou moins long terme la rŽalisation de divers amŽnagements, en fixant les 
stratŽgies dÕŽvolution dÕun territoire. Ses interactions avec lÕenvironnement sont multiples. LÕŽlaboration du plan 
ne peut plus aujourdÕhui ne pas intŽgrer cet aspect qui fait partie intŽgrante du territoire. 

LÕobjet de lÕŽvaluation environnementale est de prendre en considŽration, le plus en amont possible, les 
caractŽristiques et sensibilitŽs environnementales du territoire, dans le but de limiter lÕimpact du projet et m•me 
de contribuer ˆ la prŽservation des ressources naturelles. 

LÕŽvaluation environnementale du Plan Local dÕUrbanisme est une Žvaluation prŽalable. En ce sens elle mesure 
les impacts prŽvisibles, probables du plan et de sa mise en Ïuvre sur lÕenvironnement pour les annŽes ˆ venir. 
Etant rŽalisŽe pendant lÕŽlaboration du document, cÕest Žgalement un outil dÕaide ˆ la dŽcision (voir schŽma de la 
dŽmarche dÕŽvaluation environnementale en page suivante). Cette Žvaluation ne peut •tre exhaustive car les 
donnŽes concernant lÕŽvolution de lÕenvironnement ne sont ni toutes connues ni toutes ma”trisables.  

LÕŽvaluation vise ˆ expliciter les enjeux environnementaux du PLU en dŽfinissant les orientations stratŽgiques en 
mati•re dÕenvironnement. Elles fixent les modalitŽs nŽcessaires au suivi de lÕŽvaluation environnementale ̂  travers 
les grandes thŽmatiques que sont : 

-! la ressource en eau, 

-! le patrimoine naturel et biodiversitŽ, 

-! les paysages et patrimoine b‰ti, 

-! les risques naturels, technologiques et nuisances sonores, 

-! la qualitŽ de lÕair, les dŽplacements et consommation dÕŽnergie, 

-! la gestion des dŽchets. 

 

LÕŽvaluation environnementale du PLU du Lyaud prend en compte lÕanalyse de lÕŽtat initial de lÕenvironnement 
comme lÕŽtat actuel de la commune ˆ lÕinstant Ç t È, avant dÕy appliquer, dÕune fa•on prospective, lÕensemble des 
projets en intŽgrant les enjeux environnementaux et notamment lÕimpact du projet de PLU sur le site  
Natura 2000 des Ç Zones Humides du Bas-Chablais È prŽsent sur le territoire communal. 

Au regard des enjeux environnementaux ont ŽtŽ analysŽs les orientations du PADD, du plan de zonage et du 
r•glement. 

La mŽthodologie utilisŽe pour Žvaluer les effets du projet sur lÕenvironnement sÕinscrit dans le cadre de textes 
lŽgislatifs et rŽglementaires en vigueur. Elle est fondŽe sur des visites de terrain, sur la consultation de divers 
services administratifs dont ceux de la DREAL et de la DDT, et organismes (CBNA, É ).  
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Source : Guide du minist•re de l'Ecologie sur l'Žvaluation environnementale des documents d'urbanisme, dŽcembre 2011 

  

Ici dŽlai de 9 ans pour le PLU 

suivant lÕarticle L153-27 

du code de lÕUrbanisme 
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IV.2! ANALYSE DES DONNEES ET ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 

Le rapport de prŽsentation int•gre un Žtat des lieux actualisŽ reprenant toutes les th•mes gŽnŽraux et spŽcifiques 
au territoire et mettant en exergue ces particularitŽs : milieu physique, eau, patrimoine naturel et paysager, risques, 
nuisances et pollution, rŽseaux et dŽchets. 

LÕanalyse de lÕŽtat initial de lÕenvironnement a permis dÕŽtablir un point zŽro de la situation environnementale de 
la commune (Žtat de rŽfŽrence) et la tendance dÕŽvolution. 

Cet Žtat initial couvre lÕensemble des champs sur lesquels le PADD peut avoir des interactions. 

Les principales contraintes rŽglementaires et enjeux environnementaux mis en Žvidence sur le territoire du sont 
rassemblŽes dans le tableau en page suivante. 

Cet Žtat initial de lÕenvironnement du territoire du Lyaud a permis dÕidentifier les zones rev•tant une importance 
particuli•re pour lÕenvironnement, ˆ savoir : 

-! le marais de Prat-Quemond, zone humide, rŽservoir de biodiversitŽ, classŽ en ZNIEFF de type I et intŽgrŽ 
au site Natura 2000 des Ç Zones Humides du Bas Chablais È, 

-! les zones humides et les ZNIEFF de type I (zonages se superposant), 

-! les rŽservoirs de biodiversitŽ dont la majeure partie correspond aux zones humides, 

-! la ressource en eau pour lÕAEP avec les nombreux captages et leurs pŽrim•tres de protection qui couvrent 
20 % de la surface du territoire communal (pŽrim•tres immŽdiat et rapprochŽ). 

 

IV.3! EVALUATION DU PADD, DU VOLET REGLEMENTAIRE ET DES ORIENTATIONS 

DÕAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

Le PADD et les Orientations dÕAmŽnagement et de Programmation expriment les enjeux environnementaux ˆ 
lÕŽchelle de lÕensemble du territoire communal. Les secteurs de projet dÕurbanisation sont nombreux mais 
essentiellement situŽs au sein de lÕenveloppe urbaine (donc int•gre la prŽservation du secteur en zone Natura 2000 
et des zones humides). Le PLU permet Žgalement une certaine densification urbaine, qui limitera la consommation 
fonci•re.  

La dŽlimitation des zones N, des zones en pŽrim•tres de protection de captage (zones indicŽes Ç h È), des zones 
humides, des secteurs agricoles de protection paysag•res (Ap)É contribuent ˆ protŽger et mettre en valeur les 
espaces naturels. 

Le projet de PLU du Lyaud a pris en compte lÕensemble des zones ˆ enjeu environnemental au travers dÕun 
classement adŽquat au plan de zonage et dÕun r•glement adaptŽ. Par ailleurs, les secteurs identifiŽs au titre des 
risques naturels ont ŽtŽ repŽrŽs dans le document dÕurbanisme. 

De plus, des investigations ont ŽtŽ rŽalisŽes pour caractŽriser la qualitŽ des milieux et leurs enjeux sur les zones 
potentiellement urbanisables, afin de sÕassurer de sÕassurer de la prise en compte des enjeux environnementaux 
dans les projets dÕurbanisation future (secteurs ˆ OAP). 

Aucune des zones rev•tant une importance particuli•re pour lÕenvironnement ou identifiŽes comme ˆ enjeu fort 
nÕest impactŽe directement ou indirectement par les orientations du document dÕurbanisme et les futurs projets.  

Ainsi, le projet de PLU du Lyaud nÕa pas dÕincidences notables sur lÕenvironnement et pas dÕincidences sur le site 
Natura 2000 des Zones Humides du Bas-Chablais. 

 

IV.4! SUIVI ENVIRONNEMENTAL  DU PLAN ET DE SES RESULTATS 

Enfin, dans lÕobjectif de suivre lÕavancement du projet, et notamment le respect des objectifs fixŽs en termes de 
prŽservation de lÕenvironnement et les incidences de son application sur lÕenvironnement, des outils ont ŽtŽ 
proposŽs ; il sÕagit dÕindicateurs de suivi, adaptŽs aux enjeux mis en Žvidence et aux moyens de la commune. 
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THEMATIQUE  ENJEUX DEFINIS  DANS LE CADRE DE LÕANALYSE DE LÕETAT ACTUEL DE LÕENVIRONNEMENT 

RESSOURCES EN EAU 
! ! protŽger les milieux participant ˆ lÕŽpuration des eaux et ˆ leur rŽgulation (zones humides)  
! ! protŽger le rŽseau hydrographique 

PATRIMOINE NATUREL 

! ! prŽserver et protŽger les zones humides 
! ! maintenir la continuitŽ des corridors Žcologiques (espaces boisŽs, ripisylve) 
! ! protŽger les espaces boisŽs significatifs  
! ! limiter lÕextension de lÕurbanisation aux secteurs en continuitŽ de lÕurbanisation existante 
! ! et de fa•on gŽnŽrale, protŽger les espaces dÕintŽr•t Žcologique remarquable (Natura 2000, ZNIEFF I, zones humides, É) 

PAYSAGE ET PATRIMOINE 

! ! maintenir le caract•re propre ˆ chacune des unitŽs paysag•res du territoire 
! ! mettre en place des prŽcautions fortes pour prŽserver et promouvoir le paysage  
! ! protŽger les espaces agricoles pour leur valeur paysag•re 
! ! prŽserver la qualitŽ architecturale du Chef-Lieu 

RISQUES ET NUISANCES 

! ! prŽvenir les risques de mouvements de terrain 
! ! prŽvenir les risques de crues torrentielles 
! ! prŽvenir les risques de chutes de blocs 
! ! prŽvenir les nuisances dÕordre divers (sonore,É) 

ENVIRONNEMENT HUMAIN 
! ! densifier lÕurbanisation 
! ! assurer le dŽveloppement Žconomique : maintien de lÕactivitŽ agricole, maintien du secteur touristique existant  

DEPLACEMENTS 

! ! dŽvelopper les cheminements doux ou sentiers piŽtonniers 
! ! diversifier lÕoffre de transport en commun 
! ! encourager le covoiturage 

RESEAUX Ð DECHETS 
ENERGIE 

! ! ma”triser la production de dŽchets et les valoriser au maximum 
! ! ma”triser les consommations et les rejets  
! ! limiter les consommations dÕŽnergies et dŽvelopper le recours aux Žnergies renouvelables (permettre leur dŽveloppement)  
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